
La bourgeoisie a cru que le mouve­
ment é t a i t f i n i , qu'elle pouvait en­
voyer ses CRS l i q u i d e r Longwy. E l l e 
s'est tromoée. 

Les ouvriers de Longwy, à coups de 
p i e r r e s , de boulons, de c o c k t a i l s mo-
lotov et de b o u t e i l l e s de gaz enflam­
mées, dans la v i l l e enfumée, envahie, 
ravagée, se sont battus la rage au 
ventre, contre les charges des CRS 
dans la n u i t du 17 au 18 mai. 

Le gouvernement a mal calculé ; pour­
t a n t , i l a t o u t f a i t pour démoraliser 
les ouvriers avant d'essayer la ma­
traque. Une farce qui s'appelle "négo­
c i a t i o n s " pour e n r e g i s t r e r tout sim­
plement la volonté ferme du qouverne-
ment de maintenir les 21.OOO l i c e n c i e ­
ments, le t o u t sucré de promesses dou­
teuses pour f a i r e avaler le poison. 
Des discours sur la " r e s t r u c t u r a t i o n " , 
parlant le langage de la r e n t a b i l i t é 
pour f a i r e comprendre aux ouvriers 
q u ' i l s ne sont que des hommes-marchan­
dises, un c h i f f r e de plus ou de moins 
dans le calcul cynique du p r o f i t ca­
p i t a l i s t e . Et si les victimes ne sont 
pas d'accord pour a l l e r sagement i e t e r 
leurs vies à la poubelle: les procès 
en f l a g r a n t d é l i t , les CRS, la répres­
sion. 
Mais il n'y a pas que des ennemis 

franchement avoués, il y a aussi des 
appareils qui prétendent défendre les 
ouvriers mais ne font que les f a t i g u e r , 
les ramollir,avant l'achèvement. Com­
ment comprendre ? Diviser pour régner ? 
Voilà la d i v i s i o n syndicale et leurs 
aopels c o n t r a d i c t o i r e s . Fatiguer les 
troupes ? A l o r s , m u l t i p l i e r les ac­
tions sans lendemain : journées-prome­
nades , discours des "élus", grèves-bi-

dons. Démoraliser les ouvriers les 
plus combatifs ? Les dénoncer cornue 
"provocateurs" à la solde de Bonnet. 
I s o l e r la l u t t e ? Le sabotage de la 

marche sur Paris ; enfermement région 
par région. Dévier l e mouvement ? Cam­
pagne chauvine contre l ' a c i e r et les 
ouvriers étrangers au nom de la sidé­
r u r g i e "française". Liberté d'expres-
sion ? Faire p a r l e r les bonzes syndi­
caux dans les assemblées ouvrières et 
ne pas donner la parole aux ouvriers . 
Répression ? Envoyer le service d'or­
dre syndical, protéger les CRS le 23 
mars ou " t r i e r " les ouvriers devant l a 
porte de Dunkerque l e 6 a v r i l ( c f . RI 
n° 61). Se cacher les yeux ne sert j a ­
mais à r i e n . Il faut regarder la réa­
l i t é syndicale en face. 

En voyant une certaine baisse de 
tension depuis quelques semaines et 
avec la reprise en main par l'encadre­
ment s y n d i c a l , la bourgeoisie c r o y a i t 
avoir désamorcé et démobilisé les ou­
v r i e r s . C'est à ces moments-là, 
croyant discerner une f a i b l e s s e que la 
bourgeoisie frappe lâchement, d é l i b é ­
rément, les ouvriers et leurs f a m i l l e s , 
le couteau dans le dos. 

Après quatre ans de serrage de vis 
imposé à la classe ouvrière sous le 
nom de "contrat s o c i a l " , le gouverne­
ment t r a v a i l l i s t e est tombé. I l n'a 
pas r é s i s t é à la remontée de la l u t t e 
de classe, et les dernières grèves 
lancées sur le chemin tracé par c e l l e 
des camionneurs au début de T'année 
l u i ont porté un coup f a t a l . Trop peu 
d'ouvriers c r o i e n t aujourd'hui dans 
les promesses de la gauche pour c o n t i ­
nuer à accepter des mesures toujours 
plus dures, blocages d e s a l a i r e s , l i ­
cenciements... 

Devant l ' i n c a p a c i t é de la gauche t r a ­
v a i l l i s t e à continuer à assumer son 
r ô l e au pouvoir, la nécessité s'est 
imposée à l ' a p p a r e i l d'Etat de r e d i s ­
t r i b u e r ses forces. Les l u t t e s ouvriè­
res l ' o n t ébranlé, et sa carte de 
gauche, la plus m y s t i f i c a t r i c e , s'est 
usée. A f f a i b l i , l ' E t a t n'est cependant 
pas â bout de ressources. Il n'a pas 
éliminé la gauche. E l l e continuera à 
le s e r v i r , mais dans l ' o p p o s i t i o n , en 
c r i t i q u a n t la p o l i t i q u e étatique pour 
mieux la f a i r e accepter aux t r a v a i l ­
leurs. Et l'expérience a montré main­
tes f o i s que dans l ' o p p o s i t i o n , la 
gauche reste un danger, et non des 
moindres, contre la classe ouvrière. 

La s o l u t i o n mise en place en Grande-
Bretagne n'est pas l ' i d é a l pour la 
bourgeoisie. Mais dans les circons­
tances a c t u e l l e s , mieux vaut e icore 
pour e l l e une gauche qui r e f u s e 
peau neuve et tente de reprendre le 
contrôle de la classe,que les catas­
trophes qui commençaient à s'accumu­
l e r depuis quelques mois. 

o0o 
La bourgeoisie britannique a v a i t 

joué cette carte de gauche en 1974, le 

p a r t i t r a v a i l l i s t e ayant été porté au 
pouvoir pour dévoyer les grèves massi­
ves contre le gouvernement conservateur 
Heath. Ces cinq dernières années ont 
vu une accélération de mesures de ca­
pitalisme d'Etat - n a t i o n a l i s a t i o n des 
chantiers navals, soutien de l ' E t a t à 
B r i t i s h Leyland, création du "comité 
national d'entreprise",etc-, et en 
complément une attaque sans précédent 
contre les niveaux de vie des o u v r i e r s , 
et une accélération de l ' e x p l o i t a t i o n . 
Ce r é s u l t a t f u t la plus grande grève 
depuis 72-74, en j a n v i e r et f é v r i e r , 
comprenant une grève des camionneurs 
q u i , entre autres, a bloqué complète­
ment l'approvisionnement de l a v i l l e ; 
et suscité dans la presse bourgeoise 
nombre de lamentations sur ces comi­
tés de grève qui se comportaient comme 
des "soviets". 

C'est la réaction ouvrière à l'aus­
t é r i t é t r a v a i l l i s t e qui a sonné le 
glas du gouvernement c e n t r i s t e Calla-
ghan, incapable de v o i l e r la nudité de 
son programme d'austérité pour le f u ­
t u r . Callaghan savait bien qu'une élec­
t i o n générale v e r r a i t probablement une 
v i c t o i r e des conservateurs, l u i qui 
f a i s a i t désespérément t e n i r un gouver-
nement m i n o r i t a i r e depuis octobre 78, 
contre T'avis de nombreux membres de 
son propre p a r t i . 

Ce n'est pas en soi le poids des 

La riposte des ouvriers de Longw et Denain face aux menaces de licencie­
­­nt depuis février a profondément modifié le climat social en France. En oc­
cupant la rue, en s'affrontant aux séides de l'Etat, en ne restant pas passifs 
face aux attaques et provocations de la bourgeoisie, les travailleurs de la ' 
sidérurgie ont montré que la classe ouvrière n'était pas prête â se laisser 
mettre au chômage sans réagir, à se faire ballader par les syndicats au fil 
des manifestations sans but et des négociations-bidons, à accepter la misère 
pour mieux défendre la sidérurgie française. 

Parce qu'ils sont descendus dans la rue, parce qu'ils ont osé relever la tê­
te, les sidérurgistes ont montré à l'ensemble de la classe ouvrière le chemin 
qu'il faut suivre, celui de la lutte décidée. Ils ont mis fin à ce qui, durant 
des mois apparaissait comme une fatalité : les licenciements à répétition com­
me à Terrin, comme à Manufrance où plus de 600 licenciements viennent encore 
d'être décidés avec le soutien des élus de gauche. Simplement, même si la 
bourgeoisie n'a pas entièrement cédé, en faisant reculer l'échéance des licen­
ciements, en obtenant des indemnités de licenciements notables (50.OOO F), les 
sidérurgistes ont montré que la lutte pouvait payer, pouvait faire reculer la 
bourgeoisie, ce faisant ils ont rallumé l'espoir de l'ensemble de la classe 
ouvrière qui, aujourd'hui, est confrontée partout au même problème : ou con­
server son emploi en travaillant plus, en voyant ses conditions de travail se 
dégrader ou se retrouver sur le pavé, dans la misère du chômage. 

LA PEUR DE LA BOURGEOISIE 
La bourgeoisie a eu peur. Pourquoi? 

Pas seulement parce que les ouvriers 
se sont a f f r o n t é s violemment à la po­
l i c e , parce q u ' i l s ont attaqué les com­
missariats, saccagé les chambres patro­
nales, des bureaux des impôts ou des 
banques, mais surtout parce qu'en f a i ­
sant tout cela, i l s débordaient l'en­
cadrement syndical. En prenant la rue, 
en n'obéissant pas aux consignes syn­
dicales, en n'écoutant pas les appels 
au calme des élus de gauche, les t r a ­
v a i l l e u r s ont montré que le ron-ron 
syndical des négociations intermina­
bles, des manifestations-processions 
dans le "calme et dans T o r d r e " n'é­
t a i e n t plus s u f f i s a n t s pour les abuser 
totalement et les mener à accepter les 
coupes sombres de l ' a u s t é r i t é nationa-

Les syndicats ont été débordés par. 
la dynamique de la colère ouvrière, 
dans un premier temps, i l s ont été i n -

capables de c o n t r ô l e r ce mouvement. 
C'est pourtant pour cela que l ' E t a t 
les subventionne, pour empêcher le dé­
veloppement de la l u t t e de classes. 
C'est leur tâche spécifique. Lorsqu' 
i l s ne remplissent pas cette f o n c t i o n , 
la bourgeoisie commence à trembler, 
car les f i d è l e s chiens de garde syndi­
caux sont le rempart de la classe do­
minante pour la protéger des assauts 
du p r o l é t a r i a t . Ce n'est pas un hasard 
si au lendemain des affrontements de 
Denain, on v o i t le M i n i s t r e du Travail 
en personne, Robert Boulin, saluer " l e 
sens des responsabilités des syndi­
cats". 

De cela, la classe ouvrière d o i t 
t i r e r les leçons : 
- si la bourgeoisie a reculé un tant 
s o i t peu, c'est uniquement quand les 
appareils syndicaux paraissaient débor­
dés. Lorsque ceux-ci ont commencé à 
reprendre les choses en main, la s i ­
t u a t i o n s'est enlisée dans des négo­
c i a t i o n s interminables sans r é s u l t a t s 
,. e l s . 
-lorsque les syndicats sont débordés, 
la bourgeoisie n'hésite pas à envoyer 
ses CRS. Lorsque la répression dégui­
sée des syndicats ne s u f f i t plus, c' 
est à la répression ouverte que les 
t r a v a i l l e u r s ont à f a i r e face : la ma­
traque p o l i c i è r e et la j u s t i c e pour 
1'exemple. 



QUELQUES CARACTERISTIQUES 
DE LA LUTTE 

Avec la f a i l l i t e du Programme Com­
mun, finies les illusions sur une 
pseudo-victoire électorale qui en ame­
nant la qauche au pouvoir, améliore­
r a i t les conditions de vie de la 
classe ouvrière. Le terrain des élec­
tions a montré sa caducité, le mythe 
du Programme Commun avait permis à la 
bourgeoisie d'obtenir la paix sociale 
derrière l ' i l l u s i o n qu'il ne servait 
a rien de l u t t e r mais qu'il f a l l a i t 
voter à point. Aujourd'hui, alors qu' 
il est visible que le vote ne sert à 
rien, plus que jamais,apparaît la 
seule voie réelle pour la classe ou­
vrière : la l u t t e intransigeante con­
tre toutes les attaques de la bour­
geoisie. 

La violence des affrontements est 
à la mesure de la violence des atta­
ques de la bourgeoisie ces dernières 
années contre les conditions de vie 
des travailleurs. Elle est la preuve 
concrète de la colère grandissante des 
ouvriers. Se retrouver au chômage, ce­
la veut dire se retrouver le dos au 
mur, crever la faim avec sa famille et 
cela signifie la misère. C'est face à 
cette situation que veut l u i imposer 
la bourgeoisie que se sont insurgés 
les chômeurs de Caen en novembre 1978, 
les ouvriers de Saint-Nazaire et rie 
Saint-Chamond en décembre 1978, de 
Longwy, de janvier jusqu'à aujourd'hui, 
de Rouen et de Denain en février, de 
Fos en mai, en s'affrontant violem­
ment avec les forces de l'ordre bour­
geois. La violence des affrontements 
est bien une caractéristique généra­
le de la vague de luttes, de la forte 
combativité de la classe ouvrière qui 
n'est pas prête à se faire museler au 
nom des besoins du capital national. 

Une autre caractéristique marquante 
de cette vague de luttes, c'est qu' 
elle s'est développée quasiment sans 
occupations d'usines. En e f f e t , face à 
des entreprises qui ferment, qui veu­
lent licencier, le blocage de la pro­
duction n'est pas la meilleure arme, 
n'est pas le meilleur moyen de pres­
sion contre la bourgeoisie. Les exem­
ples de Terrin et de Manufrance sont 
là pour nous le démontrer où finale­
ment la bourgeoisie opère quasiment 
sans coup f é r i r ses licenciements. 
L'occupation tant prônée par les syn­
dicats (notamment la CGT) prend un fu­
rieux goût d'enfermement des ouvriers 
dans l'usine afin de mieux les contrô­
l e r , de mieux les démoraliser, de 
mieux leur faire accepter la défaite. 

En n'occupant pas les usines, les 
travailleurs de Longwy et Denain ont 
gagné la rue et en gagnant la rue i l s 
réalisent l'union par delà les d i v i ­
sions syndicales et politiques. C'est 
dans la rue que s'est réalisée l'union 
avec les chômeurs, les jeunes des fa­
milles ouvrières et la solidarité de 
la population de toute la v i l l e . 

C'est contre ces aspects qui ont 
f a i t la force du mouvement que va 
s'agencer la contre-offensive syndi­
cale. 

LA CONTRE-OFFENSIVE 
SYNDICALE 

Les syndicats ont un seul mot d'or­
dre : diviser la classe ouvrière pour 
mieux régner sur e l l e . Après avoir été 
surpris et débordés par la combativité 
ouvrière dans un premier temps, la 
contre-offensive syndicale n'a pas 
tardé à se mettre en place en divisant 
les ouvriers par régions, par branches 
d ' industr ie , en u t i l i san t à fond la 
division syndicale et en se partageant 
le t ravai l entre CGT et CFDT. 

Premier but des syndicats : enrayer 
la violence ouvrière qu ' i l s ne peu­
vent contrôler. La violence de masse 
de la classe ouvrière a ceci de pa r t i ­
cu l ie r , c'est qu'el le paraît d'emblée 
j us t i f i ée aux yeux de l'ensemble de la 
classe ouvrière qui sait bien ce que 
chômage veut d i re. Pour évi ter tout 
danger de généralisation, la propagan­
de syndicale va donc s'acharner à dé­
montrer que la violence n'est pas le 
f a i t des ouvriers, mais celui de la 
provocation pol icière de l 'E ta t et des 
patrons dans un premier temps, et en­
suite que cette violence n'est pas réel­
lement le f a i t d'ouvriers, mais le 
f a i t de provocateurs, d'"autonomes", 
d'"éléments étrangers à la classe ou­
vr ière" . La marche sur Paris du 23 
mars a été la pierre de touche de 
cette campagne à laquelle toute la 
bourgeoisie a part ic ipé, des Gis­

cardiens au PCF. 
Dans un même temps, pour user la com­

bativité ouvrière, ce sont les fameuses 
opérations "coups de poing". La violen­
ce encadrée par les syndicats, s t é r i ­
lisée, dévoyée sur des objectifs secon­
daires : la bourgeoisie préfère voir 
des wagons de minerais étrangers ren­
versés que des commissariats, des ban­
ques ou des préfectures attaqués. 

D'autre part, il f a l l a i t éviter les 
rassemblements de rues qui risquaient 
de dégénérer, pour cela la CGT notam­
ment va pousser aux occupations, à la 
grève, de manière à mieux enfermer les 
ouvriers dans l'usine. 

De toutes ces manoeuvres, le résul­
tat est une démoralisation croissante 
des ouvriers, qui avec la main-mise 
syndicale se retrouvent divisés entre 
CGT et CFDT, isolés dans les usines 
soit-disant occupées, qui voient se 
dérouler des négociations sans f i n et 
sans résultats concrets. Par exemple, 
de plus en plus nombreux sont ceux 
qui à Longwy acceptent l'indemnité de 
licenciement de 50 000 F pour ne pas 
se trouver au chômage sans rien de­
vant eux. 

PERSPECTIVE 
Cela veut-il dire que les luttes ou­

vrières de ces derniers mois sont 
maintenant terminées ? Que la classe 
ouvrière est démoralisée et prête à 
mettre le cou sous la guillotine de 
l'austérité bourgeoise ? Certainement 
pas. 

La réaction des travailleurs de 
Longwy le 18 mai, l'émeute et la mise 
à sac de tout ce qui symbolise l'Etat 
capitaliste, le f r i c : Banque de Fran­
ce, BNP, Centre des Impôts et même 
syndicats d ' i n i t i a t i v e , après des mois 
durant lesquels les travailleurs ont 
été fourvoyés dans toutes les impasses 
par les syndicats (défilés, opérations 
coup de poing, journées ville-morte, 
négociations-bidons, occupations-en­
fermement) en d i t long sur la combati­
vité de la classe ouvrière aujourd'hui. 
Si la démoralisation commence à poin­
dre, la classe ouvrière n'est pas pour 
autant démoralisée, sinon il n'y 
aurait pas de telles réactions. Plus 
que la démoralisation, ce qui poind, 
c'est la lassitude des méthodes syndi­
cales comme le démontre le f a i t que 
l'appel des syndicats à la grève le 
lendemain a été un échec. 

Pour les travailleurs de Longwy, qui 
ont été à la pointe de l'offensive 
contre l'austérité capitaliste, comme 
pour tous les travailleurs, ce qui a 
motivé les luttes hier est toujours 
l à . La menace des licenciements est 
toujours suspendue comme une épée de 
Damoclés qui ne demande qu'à trancher 
dans le v i f . De ce point de vue, rien 
de changé, et ce ne sont pas les pro­
messes dérisoires du gouvernement 
quant à de futures et hypothétiques 
créations d'emploi qui pourront abuser 
longtemps les ouvriers réduits au 
chômage. 
Ce qui a f a i t la force de la vague 

de l u t t e de ces derniers mois, c'est 
sa capacité à déborder du cadre syndi­
cal, à a l l e r au-delà des consignes l é ­
nifiantes, des appels au calme des 
leaders syndicaux. Que veut dire "res­
ter calme" lorsque la police quadrille 
les rues, matraque les ouvriers ? Que 
veut dire rester calme lorsque le seul 
avenir proposé est celui de crever de 
faim avec des allocations-chômage de 
misère ? Si les travailleurs de Lonqwv 

et de Denain étaient restés "calmes", 
les licenciements auraient déjà eu lieu 
lieu. On voit ce que les appels au cal-
me des syndicats veulent dire. 

Mais les illusions sur les syndicats 
sont encore tenaces. C'est précisément 
pour cette raison que la lu t t e a mar­
qué le pas. De cela, les prolétaires 
doivent t i r e r les leçons jusqu'au bout. 
Faire preuve de combativité au point 
de déborder les syndicats et leurs 
consignes lénifiantes, c'est bien, 
c'est à ce moment que la bourgeoisie a 
commencé à reculer, qu'elle a eu peur, 
mais s i , ensuite, on laisse canaliser, 
diriger cette combativité par les syn­
dicats, la démoralisation, la division 
et l'affaiblissement de la l u t t e ne 
sauraient tarder. C'est ce qui s'est 
passé à partir du moment où les syndi­
cats ont repris les choses en main. 

• 
• • 

Camarades, 
Lutter, c'est aussi réfléchir, dis­

cuter, t i r e r les leçons de ces mois de 
lut t e . Et au moins une leçon est c l a i ­
re : malgré leurs belles phrases, leur 
verbiage ouvrier , les syndicats, loin 
de défendre nos intérêts, prennent la 
tête de nos luttes pour mieux les 
saboter. 

Laisser les syndicats organiser nos 
manifestations, c'est les condamner à 
devenir des défilés-processions. Sou­
venons-nous du sabotage syndical de 
la marche sur Paris du 23 mars. 

Laisser les syndicats parler à notre 
place, c'est devenir muets. Souvenons-
nous des magouilles syndicales pour 
saboter nos assemblées générales. 

Laisser les syndicats organiser les 
occupations, c'est se condamner à se 
laisser enfermer. Souvenons-nous de 
Manufrance, de Terrin et des centai­
nes de travailleurs qui ont été licen­
ciés. 

Laisser les syndicats organiser la 
lut t e à notre place, c'est se condam­
ner à l'isolement d'abord, à la démo­
ralisation ensuite, à la défaite tou­
jours. 
Dans ces conditions : que faire ? 
Parce que les syndicats n'organisent 

pas la l u t t e , mais la sabote, il faut 
que nous prenions en charge nos luttes 
nous-mêmes. En ne laissant pas les 
syndicats s t é r i l i s e r les assemblées 
générales, mais en en faisant des 
lieux de discussions et de décision. 

En ne restant pas prisonniers dans 
l'usine, mais en allant chercher la 
solidarité massivement, c'est-à-dire 
ne pas laisser les délégations syndi­
cales faire cette tâche pour mieux nous 
isoler, en racontant des mensonges. En 
organisant des comités d'actions qui 
regroupent les éléments les plus com­
batifs pour impulser la l u t t e . En pre­
nant en charge nos grèves par des co­
mités de grève élus et révocables par 
l'assemblée générale. 

Cela peut sembler peu réaliste à 
certains, mais ce que nous devons sa­
voir, c'est que, de toute façon, c'est 
mille fois plus réaliste que de croire 
que les syndicats puissent changer et 
défendre nos intérêts. 

Le chemin est d i f f i c i l e , mais c'est 
le seul. Nos luttes d'aujourd'hui ont 
posé le problème que celles de demain 
devront résoudre. Savoir quel est 
l'obstacle que nous devons franchir, 
c'est déjà le premier pas pour le 
franchir. 

le 20/5/79 J.J. 

Après les foyers S0NAC0TRA de Stras­
bourg, Sartrouville, St Germain en 
Laye, Chilly-Mazarin et bien d'autres, 
les CRS multiplient leurs "descentes" 
et jettent des travailleurs et parfois 
des familles entières à la rue. Le but 
évident d'une t e l l e répression est de 
briser la l u t t e exemplaire des ouvriers 
immigrés en grève, depuis maintenant 
4 ans, contre des loyers abusifs et 
des conditions d'habitat inhumaines. 

Parallèlement à cela, le gouvernement 
est en t r a i n de "ruminer" quelques 
projets de lois afin d'imposer en les 
institutionalisant des mesures anti­
ouvrières : projet Stoléru sur les 
statuts des résidents, projet Bonnet 
sur la réglementation de l'immigration, 
e t c . . 

Pourquoi une t e l l e offensive de la 
bourgeoisie, aujourd'hui, contre cette 
fraction de la classe ouvrière? 

-D'abord et avant tout parce que, 
face à l'approfondissement constant de 
la crise, la bourgeoisie ne peut retar­
der plus longtemps les mesures d'austé­
r i t é , que ce soit sous la forme de l i ­
cenciements massifs, de chômage, de 
baisse des salaires, d'augmentation 

des charges sociales, d'expulsion des 
travailleurs immigrés. 

-Dans le cas bien précis de la grève 
des foyers SONACOTRA, i l s'agit aussi 
de frapper f o r t , tant que cela paraît 
possible, pour briser une fraction de 
la classe qui a montré le plus de com­
bativité ces dernières années. 

-Enfin, il s'agit de frapper mainte­
nant un des maillons les plus vulnéra­
bles de la classe afin de profiter de 
son isolement. 

Face à cette offensive, les t r a v a i l ­
leurs immigrés ont montré et montrent 
encore l'exemple à l'ensemble de la 
classe ouvrière, par la détermination 
dont i l s ont f a i t preuve alors que 
leur l u t t e restait relativement isolée, 
par leur clairvoyance en s'organisant 
de façon autonome, à travers un comité 
de coordination, pour défendre leurs 
intérêts de classe. 

Aujourd'hui, avec la reprise des 
luttes ouvrières qui s'est opérée ces 
derniers mois à l'échelle internationa­
le et plus particulièrement en France, 
les conditions d'isolement, qui ont 

C'est vrai que les ouvriers sont 
consternés de constater cette division 
du travail entre le gouvernement et 
l'encadrement syndical (d'abord la 
CFDT qui s'avance et puis maintenant 
la CGT en vedette). Que faire pour 
continuer à l u t t e r dans cette situa­
t i o n , ce n'est pas facile à trouver. 

La bourgeoisie a réussi à faire le 
procès des soi-disant autonomes du 
23 mars, à traîner des ouvriers, chô­
meurs, lycéens, travailleurs immigrés 
devant le tribunal. Elle a même f a i t 
un 2ème procès pour aggraver les pei­
nes : dix-huit mois pour un lycéen, 
quinze mois pour avoir lancé des pier­
res, un an de prison ferme à un t r a ­
vailleur immigré qui ne parle pas 
français, qui n'a pas d'avocat... et 
qui a ramassé un abat-jour par terre. 
La morgue de la bourgeoisie ne connaît 
pas de limites. Pourquoi ces peines 
délirantes ? Jinsberger, l'avocat gé­
néral de la vengeance bourgeoise nous 
explique : " I l faut défendre l'ordre 
contre le désordre. Toute mesure d'in­
dulgence n'est qu'une mesure de f a i ­
blesse". Et, dans l'ensemble, les ou­
vriers ont laissé f a i r e . 

A travers les inculpés, quels que 
soient leurs noms ou v i l l e , la bour­
geoisie visait Longwy, Denain, Dunker-
que, Fos, tous les ouvriers qui refu­
sent de plier les genoux devant les 
besoins du capital. Après les discours 
des magistrats et procureurs, viennent 
les grenades de chlore à t i r tendu la 
nuit du 18 mai à Longwy. 

La bourgeoisie a voulu faire de 
Longwy un exemple : briser la résis­
tance ouvrière. Mais Longwy est pour 
nous, le symbole de la lutte ouvrière 
contre l'austérité. Longwy, exemple de 
la réussite de la bourgeoisie ou exem­
ple pour la classe ouvrière ? C'est ça 
qui s'est joué le 18 mai, et la classe 
ouvrière l'a emporté. Quand le gouver­
nement a ramené des CRS d'autres v i l ­
les et a chargé contre la population 
sans défense, les ouvriers ont montré 
de quoi i l s sont capables, comment i l s 
peuvent l u t t e r avec acharnement et 
s'organiser pour riposter. 

Maintenant, il y a 5 ouvriers pris 
en boucs-émissaires que le gouverne­
ment va juger. Que faire ? 

Les ouvriers ne peuvent compter que 
sur eux-mêmes. Ouand les syndicats 
viennent dire qu'ils sont vos défen­
seurs, et qu'ils prennent à coeur vos 
luttes, rappelez-vous qu'hier i l s vous 
ont traîné dans la boue comme "provo­
cateurs". Rappelez-vous du 23 mars. Du 
1er mai à Longwy quand i l s ont appelé 
à une manifestation pacifique bidon 
contre d'autres ouvriers qui étaient 
en t r a i n de se battre. Tout à coup 
des belles phrases ? Pour jeter de la 
poudre aux yeux, parce que c'est dans 
l' i n t é r ê t des centrales syndicales de 
se redorer le blason avec un peu de 
phraséologie radicale bon marché. Au­
trement, comment capter le mouvement 
pour se mettre à sa tête? I l s u t i l i ­
sent la colère des ouvriers aujour­
d'hui pour servir leurs intérêts p o l i ­
ticards de chapelle. Marchais et Mit­
terrand se réveillent "indignés" ? Des 
hypocrites. N'est-ce pas eux qui ont 
découragé les combats dans l ' i n t é r ê t 
des élections avant 1978 ? Eux qui 
ont f a i t des appels au calme et à la 
"diqnité" quand ça leur servait. Même 
s i , aujourd'hui, i l s ont pris le t r a i n 
en marche, i l s recommenceront demain 
à saboter ouvertement les luttes. 

La solidarité avec les 5 inculpés de 
Longwy, c'est d'aller massivement au 
tribunal ; seule la peur de la colère 
ouvrière peut faire reculer la bour­
geoisie. Ne laissez pas aux avocail-
lons ni à quiconque d'autre prendre 
en charge votre solidarité. 

Que les ouvriers t i r e n t le bilan de 
leurs luttes de ces derniers mois non 
par réaction, au coup par coup,mais à 
fond sans peur des faiblesses, avec 
l'audace de mettre en question les re­
cettes syndicales. Rester mobilisés, 
s'organiser, en comités d'actions sans 
carcan syndical, chercher les contacts 
directs avec les ouvriers des autres 
v i l l e s , c'est le seul chemin efficace. 

La résistance ouvrière contre la 
crise du capitalisme sera une l u t t e 
longue et très dure ; ce n'est que 
le début. C'est pour cela qu'à Longwy, 
ce ne sont pas les ouvriers d'une seu­
le v i l l e qui se battent, ni de la Lor­
raine, ni même de la France, c'est 
toute la classe ouvrière de ce monde 
meurtri qui résiste par vous à la mi­
sère et au chômage. 
Que la bourgeoisie sache que le 

temps où on pouvait frapper sur les 
ouvriers impunément, c'est f i n i . Que, 
de Longwy et du tribunal de Briey ré-
sone la solidarité dans la l u t t e . 

le 20/5/7?. J.A. 



•"Comment donc, s'écrient les bour­
geois, une fête du t r a v a i l , mais, bien 
sûr. Le travail est sacré. Nous allons 
fêter le t r a v a i l " . Les manifestations 
sanglantes d'autrefois sont devenues 
des processions légales qui cachent la 
sanglante r é a l i t é de chaque jour... La 
bourgeoisie s'est emparée des symboles 
ouvriers, du drapeau rouge, du Premier 
Mai. Tous les régimes, celui de S t a l i ­
ne, celui d'Hitler, de Pétain, de la 
4ème République ont proclamé ce jour 
fête nationale". 
C'est en ces termes que nos camara­

des d'"Internationalisme" avaient dé­
noncé le 1er mai 1947. Et la"fête du 
t r a v a i l " prenait réellement tout son 
sens après des années de guerre, et de 
destruction, alors même que la pers­
pective pour le prolétariat était cel­
le d'années d'austérité pour la recons­
truction nationale. 

La période a changé, la reconstruc­
tion est terminée depuis une dizaine 
d'années, et la bourgeoisie ne peut 
plus "dormir tranquille et ne pas 
trembler de peur" devant un proléta­
r i a t qu'elle voit ressurgir un peu 
partout d'un passé où elle le croyait 
enterré. Mais le sens du Premier Mai 
a - t - i l changé ? Le Premier Mai, avec 
la reprise de la l u t t e prolétarienne 
pourra-t-il redevenir ce qu'il é t a i t 
au siècle passé ? 

Les f a i t s parlent d'eux-mêmes : le 
1er mai 1979 n'a pas manqué d'être, 
une fois de plus, et comme en 47, le 
"spectacle a t t r i s t a n t " traditionnel, 
et il a été un moyen pour la bourgeoi­
sie, de faire une démonstration de sa 
force. Celle de sa police o f f i c i e l l e , 
celle qui est payée par l'Etat et des-
tinée tout spécialement à un rôle de 

répression pour le défendre. Celle qui 
est organisée par les syndicats, dans 
les usines et dans la rue, et qui est 
subventionnée par l'Etat. Celle même 
des trotskystes comme la LCR qui a 
proposé ses bons services d'une maniè­
re tout-à-fait désintéressée dans la 
tâche d'encadrer les manifestations. 

Depuis toujours, dans toutes les ma­
nifestations, il é t a i t normal de ren­
contrer quelques policiers en tenue 
i c i et l à . Mais c'est bien la première 
fois que le spectacle du Premier Mai 
commence par un cordon de CRS suivi 
des o f f i c i e l s syndicaux : à se deman­
der si les CRS "protégeaient" les of­
f i c i e l s syndicaux d'attaques extérieu­
res ou si ceux-ci protégeaient les CRS 
des manifestants qui étaient derrière. 
Pour la première fois pour un Premier 
Mai, la police est partout : devant, 
sur les côtés, derrière, prête à pour­
chasser les manifestants à la disloca­
tion. 

Les délégués syndicaux, quant à eux, 
étaient encore plus nombreux par les 
cordons de service d'ordre latéraux 
qu'à l'intérieur même de la manifesta­
tion. Et pour cause ! Le 1er Mai n'é­
t a i t pas une manifestation d'ouvriers 
en lutte , mais une occasion pour les 
syndicats de f a i r e , à bon compte, mon­
tre de leur force et d'empêcher toute 
possibilité pour des travailleurs 
"inorganisés" de se joindre à la mani­
festation. Encore une f o i s , i l s ont • 
joué leur rôle de chiens de garde de 
la bourgeoisie, et, cela, bien sûr, ce 
n'est pas nouveau. 

Mais voilà que la LCR a décidé elle 
aussi de participer à la curée, qu'el­
le a entraîné ses militants à chanter 

en choeur et à marcher au pas, qu'elle 
a donné des gages de bonne volonté à 
la police o f f i c i e l l e en déclarant : 
"Nous combattrons ces "autonomes" afin 
de tout faire pour imposer que le cor­
tège puisse se tenir. Dans la mesure 
où i l s s'attaquent à un cortège ou­
vrier, s'y abritent pour tenter de le 
manipuler au détriment du droit de ma­
nifester mis parallèlement en cause 
par le gouvernement, ces "autonomes" 
devront être traités en adversaires, 
sans ambiguité" ("Rouge", n°864). Et 
c'est vrai qu'à la dissolution de la 
manifestation, la LCR a joué son rôle 
sans ambiguité. Elle est d'ailleurs 

saluée pour cela par son homologue LO: 
"La police ne peut invoquer aucun i n ­
cident du f a i t de l'extrême-gauche. Au 
contraire même, puisque c'est le ser­
vice d'ordre de la LCR qui s'est op­
posé aux quelques autonomes qui, place 
de la République, ont tenté de lancer 
quelques projectiles sur les CRS !" 
(LO n° 570). 

Et tout cela au nom du "droit de ma­
nifester" que la LCR a demandé, comme 
tous les partis de gauche et les syn­
dicats au gouvernement, et qu'elle a 
obtenu, sous condition de maintenir le 
calme, condition qu'elle a largement 
respectée. La charge de CRS contre le 
service d'ordre de la LCR n'est qu'une 
bavure entre la police o f f i c i e l l e et 
des rabatteurs de la gauche qui ne 
sont pas moins dangereux, i l s l'ont 
montré. 

La classe ouvrière ne demande pas de 
droit de manifester, elle le prend. A 
Longwy, à Denain, et ailleurs encore, 
elle n'a pas demandé le droit de brû­
ler les archives patronales, ou les 
feuilles d'impôt, celui d'attaquer les 
commissariats. Ce d r o i t - l à , elle le 
prend, et, pour cela, elle s'attaque 
à la police o f f i c i e l l e , aux syndicats, 
aux partis de gauche et d'extrême-gau­
che. 

Peu d'ouvriers participaient à cette 
manifestation organisée par tous les 
services de l'ordre capitaliste. I l s 
profitaient du soleil et du jour chômé 
pour se reposer d'une année de t r a v a i l . 
D'autres, comme ceux de Longwy, s'at­
taquaient au commissariat, pendant que 
les syndicats et les partis de gauche 
manifestaient à Longwy-le-Haut. Les 
Premier Mai sont maintenant des mani­
festations de la bourgeoisie, et j a ­
mais encore l ' a r t i c l e de nos camarades 
d'"Internationalisme" ne s'est j u s t i ­
f i é avec plus de vérité. Et, c'est con­
tre cette force de la bourgeoisie que 
le prolétariat a recommencé la l u t t e , 
et qu'il vaincra s ' i l sait en retrou­
ver les moyens. 

N.M. 

• Il n'y a pas qu'en France que la répression de l'Etat bourgeois se fait plus 
dure contre la combativité ouvrière. Ici, tous ceux qui sortent des cadres im­
posés par la bourgeoisie pour asseoir son autorité sont arrêtés comme "voyous", 
ou "autonomes" ; en Italie, c'est sous couvert de lutte contre le terrorisme, 
que l'Etat s'attaque aux fractions les plus combatives de la classe. 

Dans les deux cas, la bourgeoisie tente, par ses campagnes contre la violence 
pour la "démocratie", et par une répression accrue, d'intimider, de dissuader 
la classe de poursuivre une lutte qui commence à l'inquiéter. 

En Italie, dernièrement, elle a multiplié les arrestations, perquisitions à 
l'encontre de ceux qui ont lutté avec détermination, canne les hospitaliers, 
dont la grève très dure s'était affrontée aux syndicats, et plus spécifique­
ment à l'encontre du "milieu de l'autonomie ouvrière" : ce milieu ne recouvre 
pas, en Italie, exactement la même réalité qu'en France : plus lié à la clas­
se ouvrière, comme son nom l'indique, mais aussi plus large et vague, regrou­
pant depuis des théoriciens modernistes jusqu'à des comités de travailleurs 
qui s 'en réclament. 

En réaction aux dernières arrestations massives effectuées contre les mili­
tants de ce milieu, qu'ils se réclament du terrorisme ou qu'ils le dénoncent, 
nos camarades en Italie ont diffusé un tract pour mettre en avant la portée 
qu'elles revêtent pour la lutte de classe. Nous le reproduisons ici. 

• "Le Quartier général des Brigades 
Rouges démantelé" t i t r a i t à pleine pa­
ge Paese Sera, le journal des mille et 
une provocations anti-ouvrières. "Le 
mystère est é c l a i r c i " criaient en 
choeur les magistrats et les f l i c s , 
les partis et les syndicats : dix ans de 
grèves et de manifestations, d'affron­
tements et d'attentats n'ont pas leurs 
origines dans la crise insurmontable 
du système social au r a t e l i e r duquel 
viennent se nourrir toutes ces canail­
les. Non, i l s ont leurs origines dans 
le cerveau, génial mais pervers, de 
quelques supermen diaboliques de la 
subversion violente. A ce choeur, se 
joignent ceux qui veulent bien qu'on 
arrête, mais avec des preuves, pour 
sauver un minimum les apparences. 

A propos de quelles preuves diva­
gue cette racaille, la sueur et le 
sang de générations entières d'ou­
vriers ne sont peut-être pas une preu­
ve suffisante de la nature criminelle 
de l'Etat des patrons et de l'innocen­
ce totale aux yeux des prolétaires de 
quiconque se bat contre cet Etat? Mais 
les porte-paroles de la bourgeoisie, 
d'Andreotti à Panella, sont tous d'acr 
:ord sur le f a i t essentiel : pour les 
uns, sont en procès les "professeurs 
du terrorisme", pour les autres les 
"intellectuels et la liberté d'opinion" 
les uns et les autres mentent : 
CE QUI EST EN PROCES. CE SONT 
LES LUTTES AUTONOMES 
DU PROLETARIAT I 

Les magistrats ont beau chercher à 
distraire l'attention en faisant les 
clowns avec les livres de Toni Négri 
et les articles de Scalzone, les pro­

létaires les plus conscients sentent 
peser sur leur nuque le regard lourd 
de ces courageux défenseurs de l'Etat 
démocratique. Au delà de tous les ro­
mans de la presse sur les "facteurs" 
et les "téléphonistes" des Brigades 
Rouges, c'est les travailleurs des 
Postes et Télécommunications, leur 
avant-garde qui est visée. Le c o l l i ­
mateur de l'anti-terrorisme n'est pas 
pointé sur le fantomatique "Mr. X qui 
t i r e les f i l s de la terreur", mais sur 
les comités de grève des hospitaliers, 
sur les assistants de vol d'Al I t a l i a , 
qu'on t r a i t e de "corporatistes et i n ­
contrôlés", sur les ouvriers "voyous 
et fainéants" d'Alfa Sud. 

Les patrons avaient espéré que le 
reflux qui avait f a i t suite à la vague 
de lutt e de 69-73 serait l'expression 
d'une reprise durable du contrôle syn­
dical sur la classe, et que la combati­
vité des prolétaires italiens serait 
définitivement canalisée dans les co­
médies électorales pour le "gouverne­
ment de gauche". 

Les choses ont mal tourné. A p a r t i r 
de 77, les craquements et les f a i l l e s 
se sont multipliés, obligeant les pro­
pagandistes de "l'ordre règne en I t a ­
l i e " à de continuels ajustements de 
t i r . 

1977 : face à l'expulsion de Lama de 
l'université de Rome et à la révolte 
de Bologne, le PCI élabore la théorie 
des "deux sociétés" : les ouvriers i n ­
tégrés et confiants dans les i n s t i t u ­
tions, opposés aux étudiants inorga­
nisés et proies faciles pour le terro­
risme (et il y a un certain nombre 

d'autonomes assez crétins pour le 
croire). 

1978 : la perte de contrôle des syn­
dicats dans le secteur public pousse 
les appareils syndicaux à la dénoncia­
tion des "groupes apparentés aux Bri­
gades Rouges" qui se sont i n f i l t r é s 
parmi les travailleurs pacifiques des 
postes, des téléphones, les hospita­
l i e r s . L'usine au contraire résiste 
(c'est ce qu'ils disent). 
1979 : face à la montée de la con­

testation dans les usines, aux échecs 
chroniques des grèves, l'anti-terro­
risme commence à admettre : " i l est 
certain que depuis quelques temps il y 
a une pègre dans les usines... des 
gens qui détestent le t r a v a i l , l ' u s i ­
ne..." (La Republica, 29-3-79). On 
tente d'opposer les jeunes ouvriers 
exhaltés aux ouvriers mûrs et respon­
sables. 

Mais toutes les contorsions théori­
ques des idéologues du capitalisme ne 
suffisent pas à cacher que c'est la 
classe ouvrière toute entière qui est 
la "terroriste" qu'il faut frapper, 
que c'est son indifférence aux inté­
rêts nationaux " l ' i n f e c t i o n " qu'il 
faut éliminer. Les hospitaliers ont 
montré que la lu t t e de masse (et non 
les attentats) peut mettre en crise le 
contrôle des patrons. Ceci malgré, et 
JUSTEMENT A CAUSE DE CELA, le f a i t 
qu'à quelques mois des grèves, 70 tra­
vailleurs hospitaliers de Florence se 
soient f a i t interpeller à leur travail 
et chez eux pour être photographiés et 
fichés comme "suspects terroristes". 
Leurs noms, i l s ne les avaient pas 
trouvés dans un "repaire" quelconque, 
mais dans les listes établies par les 
syndicats. 

Les arrestations de ces derniers 
jours viennent en conclusion d'une 
longue période de préparation, étoilée 
de "brillantes opérations" de police 
et de non moins brillantes délations 
de Lotta Continua et compagnie. 

Quel est 1 'enjeu. 
Des discussions se font pour savoir 

si ce dernier coup de tonnerre est ou 
non une provocation pré-électorale. La 
réalité est autre : 

LA VRAIE PROVOCATION 
CE SONT LES ELECTIONS I 

Quel est le but de ces élect ions, 
puisque tout le monde s'accorde sur 
le f a i t qu ' i l n'y aura pas de déplace­
ments de voix tels qu ' i l s puissent 

modifier de façon s ign i f icat ive la 
situation? 

Le vrai problème ne réside pas dans 
la d i f f i cu l t é de fa i re un gouvernement, 
mais dans l ' impossib i l i té de fa i re un 
gouvernement capable de gouverner, ca­
pable donc de compter sur la collabo­
ration du prolétar iat pour les sacr i ­
f ices nécessaires. 

En réa l i t é , il n'y a pas d'affronte­
ment Démocratie Chrétienne-PCI comme 
Corvisieri et autres rigolos cherchent 
à nous le fa i re cro i re, mais un accord 
entre TOUTES les forces polit iques sur 
le f a i t "qu'on ne peut gouverner ainsi" 
et qu ' i l "faut que l 'E ta t retrouve sa 
c réd ib i l i t é " . 

De ce point de vue, les arrestations 
ne sont pas un simple épisode pré-élec­
toral : c'est le PROGRAMME de gouverne­
ment du Front Unique Bourgeois contre 
le pro létar iat . 

En arrêtant les "théoriciens de l 'Au­
tonomie ouvrière", délibérément sous 
des prétextes que personne ne c ro i t , 
l 'Etat a rendu évident un f a i t aux 
yeux des ouvriers : 

Les soit-disant complices des Br i ­
gades Rouges sont en réa l i té accusés 
de ne pas être les complices de l 'Etat 
bourg eois ! 

Et c' est pour cela que, au delà de 
la dure cr i t ique que nous avons f a i t e , 
et que nous continuerons à fa i re à 
leurs conceptions, nous défendrons 
sans condition tous ceux qui ont été 
arrêtés face à l 'Etat et à ses chiens 
de garde. 

Cette défense ne passe pas par des 
comités pour les l ibertés démocratiques 
et des appels à Terracini , ni par des 
attentats contre des magistrats ou des 
pol ic iers. 

Cette AUTODEFENSE du prolétar iat 
passe par le renforcement et l ' un i f i ca ­
t ion de ses lut tes autonomes, par la 
défense intransigeante de ses intérêts, 
chemin que nous ont montré nos frères 
de classe français à Longwy et Denain, 
les prolétaires du monde entier! 

CONTRE LES SACRIFICES VOLONTAIRES. 
CONTRE LES SACRIFICES OBLIGATOIRES. 
LUTTE DE CLASSE 

POUR LE COMMUNISME ! 

RIVOLUZIONE INTERNAZIONALE 



• La bourgeoisie va ressortir ses urnes et réouvrir ses isoloirs. L'élection 
prochaine du parlement européen au suffrage universel vient à point pour ten­
ter de défouler pour un temps le mécontentement social. Avec un art consommé, 
on promet monts et merveilles de l'Europe. On fait parader à la télévision, 
les pitres têtes d'affiche des principaux clans. Un battage d'autant plus for­
cené est nécessaire crue les illusions sur l'Europe sont moins fortes. Il est 
difficile de voir dans la "communauté européenne" de la bourgeoisie autre cho­
se que l'expression de ses problèmes et de ses rivalités économiques, politi­
ques et militaires. 

Si bien que la bourgeoisie se partage le travail pour articuler l'essentiel 
de sa campagne autour de thèmes qui traduisent un besoin de plus en plus grand 
de conjurer la colère ouvrière : "l'internationalisme" à travers le mythe du 
dépassement des frontières nationales d'une part, la "réduction du temps de 
travail" à travers la campagne sur les 35 heures d'autre part. Ce sont là des 
aspirations ouvrières que seul le développement de ses luttes détient le pou­
voir de réaliser. Mais qui peut attendre de la bourgeoisie qu'elle assume 
l'unification ouvrière ou la réduction de son exploitation alors qu'elle uti­
lise au contraire tous les moyens pour atomiser le prolétariat et lui imposer 
les mesures d'austérité engendrées par sa crise ? La classe ouvrière n'a rien à 
faire de la voie européenne : non seulement les élections ne sont pas le ter­
rain du prolétariat, mais, dans l'Europe, la bourgeoisie ne peut dépasser ses 
contradictions. Au contraire, sous la couverture mensongère d'un développement 
harmonieux et pacifiste de l'Europe, couvent la militarisation de la bourgeoi­
sie et sa mobilisation dans le cadre des préparatifs des affrontements impé­
rialistes ainsi que le renforcement de ses dispositifs de répression face aux 
risques d'explosion ouvrière. Derrière les illusions qu'elle agite, la bour­
geoisie ne promet rien d'autre,en fait d'unité européenne, au prolétariat. 

• "Construire l'Europe", prétend le 
choeur unanime de la bourgeoisie, 
quelles que soient les méthodes d i f f é ­
rentes que ses fractions préconisent. 
Mais quel édifice cela représente-
t - i l ? Leur fameuse "communauté écono­
mique européenne" ? Voyons ce que pro­
mettait la création du "marché commun" 
lors de la signature du t r a i t é de Rome 
en 1957 : le libre-échange des capi­
taux, des marchandises et de la main-
d'oeuvre. Tout simplement. Plus de 
vingt ans après, qu'ont-ils réalisé ? 
Exactement l'inverse, c'est-à-dire une 
réglementation de plus en plus draco­
nienne de la production, la mise en 
place de contraintes de plus en plus 
strictes dans les échanges. 

L'ECHEC DE L'EUROPE 

Comment se sont traduites les " i n i ­
tiatives européennes" ? Quelques f a i t s 
suffisent à le montrer. 
La "politique agricole commune" por­

te les marques les plus aberrantes 
d'une anarchie croissante. Des mil­
l i e r s de tonnes de f r u i t s et de légu­
mes à détruire chaque année, des mil­
l i e r s de quintaux de beurre à mettre 
au rebut, des milliers d'hectolitres 
de vin ou de l a i t à déverser dans les 
caniveaux, telles sont les préoccupa­
tions majeures des organes de gestion 
communautaire. Bel exemple de liberté 
dans l'échange ! Le fabuleux gaspil­
lage de ces produits instockables 
n'est qu'une des expressions les plus 
spectaculaires de ce qu'engendre l'é­
conomie capitaliste alors qu'elle ré­
duit en même temps les 2/3 de l'huma­
nité à crever de faim. 

Malgré la liquidation massive de pe­
ti t e s exploitations, le dédommagement 
des producteurs soumis à la mévente a 
conduit "l'Europe verte" à f i x e r des 
prix de vente sur le marché mondial de 
2 à 4 fois plus élevés que la moyenne 
du cours des denrées, la contraignant 
à f i x e r , face aux autres Etats, des 
barrières douanières exorbitantes. 
D'année en année, les prix agricoles 
sont soumis â des fluctuations crois­
santes, rendant leur contrôle de plus 
en plus aléatoire. 

Dans un autre domaine, l'adoption, 
f i n 1978, du "système monétaire euro­
péen", présentée comme un des "som­
mets" de l'architecture européenne se 
révèle tout aussi sérieux et aussi so­
lide ! Le SME, destiné à renforcer la 
discipline et le soutien des monnaies, 
ne paraît pas plus apte que le précé­
dent "système" (le "serpent monétai­
re") dont il reproduit les normes es­
sentielles (marges de fluctuation) à 
assurer une plus grande s t a b i l i t é 
puisque, dès sa naissance, les Etats 
aux monnaies les plus chancelantes 
(Grande-Bretagne, Irlande, I t a l i e ) 
ont refusé de s'associer à l'entre­
prise. 

Dans les échanges, eh bien, ce sont 
les Etats aux produits les plus compé­
t i t i f s qui vendent le mieux tandis que 
les Etats les plus faibles voient 
leurs dettes gonfler à une allure ver­
tigineuse. 

Pas plus qu'on ne peut changerll'eau 
en vin, les bourgeoisies européennes 
n'ont accompli le miracle de changer 
la logique du capitalisme. L'unifica­

tion économique de l'Europe ne relève 
pas d'autre chose que du mythe et des 
phantasmes de la bourgeoisie. 

Pourquoi cet échec ? 

POURQUOI L'UNITE 
EUROPEENE EST IMPOSSIBLE 

A sa création, la CEE exprimait une 
forme de réaction â l'hégémonie des 
deux blocs sur la scène mondiale qui 
s'était affirmée depuis la conclusion 
des accords de Yalta en 1945. 

Le climat de "guerre froide" est en­
tretenu en Occident par l'application 
du plan Marshall qui oriente l'Europe 
vers l'entretien d'une économie de 
guerre et un réarmement accéléré au 
sein de l'OTAN. 
Dans la période de relative "déten­

te" qui s u i t , le projet d'une commu­
nauté européenne concrétise les vel­
léités de résistance économique et po­
l i t i q u e de l'Europe. Les aspirations 
à s'ériger comme troisième force en­
tre les deux grandes puissances dont 
la France gaullienne dans sa résistan­
ce à l'emprise américaine ne constitue 
que la plus claire expression, sont 
nourries par le mirage de prospérité 
de la f i n de la période de reconstruc­
tion. Mais, entre 1962 et 1970, les 
Etats-Unis, qui organisent alors le 
"Kennedy Round", livrent une contre-
offensive économique sur le marché 
mondial. 

Cependant, c'est dès le début des 
années 70, la poussée de la crise qui 
marque la f i n des illusions européen­
nes. De"crise monétaire" en "crise du 
pétrole", de plans a n t i - i n f l a t i o n en 
plans anti-récession, chaque gouverne­
ment est contraint de prendre des me­
sures pour combattre les effets de la 
crise et défendre la compétitivité de 
son capital national sur un marché 
mondial où la concurrence se durcit. Au 
lieu de s'abaisser, les frontières 
voient leurs barrières douanières s'é­
lever : les mesures protectionnistes 
sont de rigueur face à tous les autres 
capitaux nationaux. Chaque Etat défend 
ses intérêts et, loin de s'atténuer, 
la concurrence entre Etats membres de 
la CEE ne f a i t que s'exacerber : 
quand la RFA réévalue le mark, la 
France peut mieux vendre et Renault 
marque des points sur le marché par 
rapport à Volkswagen, mais si le franc 
est dévalué, la productivité des au­
tres Etats devra être plus f o r t e , cha­
cune de ces mesures en déterminant à 
son tour d'autres pour y faire face. 

De tels rapports ne signifient pas 
autre chose que le cadre de l'intérêt 
national est le terrain indépassable 
de l'expression de la concurrence ca­
p i t a l i s t e . 

Pour augmenter sa compétitivité, 
chaque capital national n'a pas d'au­
tre choix à terme que de diminuer les 
coûts de production à travers deux 
moyens : les licenciements et les com­
pressions de salaire. Ceci est à la 
base de la généralisation des plans 
nationaux d'austérité. 
Ainsi, en 5 ans, le nombre de chô­

meurs a doublé dans les pays de la CEE, 
dépassant à la f i n de 78 le cap o f f i ­
ciel des 6 millions alors que le n i ­
veau de vie des salariés était réduit 
pour la même période dans une moyenne 

oscillant entre 5 et 15 % tandis que 
partout la réglementation de la pro­
duction s'accompagne d'une sous-ut i l i ­
sation de plus en plus nette des capa­
cités productives. 

La crise à l'échelle européenne 
n'est cependant que l'expression de la 
crise à l'échelle mondiale. La surpro­
duction au niveau du marché mondial 
détermine l'assèchement des carnets de 
commande pour la construction navale 
au Japon aussi bien qu'en France, les 
licenciements à Renault-Argentine com­
me à British Leyland, la fermeture de 
mines en Amérique du Sud tout autant 
qu'en Europe, la limitation de la pro­
duction pétrolière... et toutes les 
manifestations de la réalité de la 
crise. 
Le projet de communauté européenne 

s'est formé autour de la CECA, c'est-à 
dire deux secteurs-clés de l'économie: 
le charbon et l'acier ; ce sont 
aujourd'hui des industries qui sont 
parmi les plus touchées par la crise. 
Le cadre européen n'a pas permis de 
"dépasser" la crise mais la n u l l i t é 
complète des résultats économiques de 
l'entreprise européenne est par contre 
le révélateur du développement de cet­
te crise. 

La cartellisation d'intérêts natio­
naux à l'échelle européenne, si elle 
est possible, s'effectue toujours pour 
concurrencer d'autres intérêts et de 
façon ponctuelle -ainsi, le plan de 
"restructuration" de la sidérurgie fa­
ce à la concurrence de l'acier améri­
cain ou de l'acier japonais. Dans ce 
cadre, la concurrence ne cesse pas 
pour autant à l'intérieur du cartel, et 
pour un produit "européen" comme 
l'Airbus, dont différents Etats four­
nissent les divers composants, chaque 
Etat ne cherche qu'à évincer les au­
tres pour s'approprier une part plus 
grande ou la t o t a l i t é de la produc­
tion. 

La division et la concurrence des 
intérêts européens ont été largement 
utilisées par les Etats-Unis pour ren­
forcer la pression du bloc sur l'Euro­
pe dans le cadre de leurs intérêts. 

Tandis que la plupart des économies 
européennes se comptaient parmi les 
plus durement affectées au moment de 
la "crise du pétrole", les Etats-Unis, 
après avoir favorisé l'entrée dans le 
marché commun de la Grande-Bretagne 
dont les intérêts économiques étaient 
placés sous sa t u t e l l e , ont pu renfor­
cer leur contrôle sur les économies 
occidentales à travers les prêts et 
subventions du FMI aux "hommes malades 
de l'Europe". 
Mais ce contrôle resserrant l ' a c t i ­

v i t é des Etats européens autour des 
intérêts du bloc n'a pu s'effectuer 
que dans le champ plus étendu d'une 
domination non seulement économique 
mais aussi de plus en plus politique 
et m i l i t a i r e . Alors que la bourgeoisie 
révèle son impuissance face à la crise, 
l'ensemble des mesures qu'elle est 
amenée à prendre revêt un enjeu stra­
tégique et m i l i t a i r e de plus en plus 
direct. 

L'EUROPE DE LA MILITARISATION 
ET DE LA REPRESSION 

Cette orientation s ' i l l u s t r e par 
l'augmentation des dépenses militaires 
dans la part des budgets nationaux 
européens aussi bien que par leur im­
plication accrue dans la prise en 
charge des tâches de défense du bloc. 
On assiste ainsi dans le cadre euro­
péen â un partage des tâches sous la 
pression américaine. Certains Etats se 
trouvent dotés de rôles plus spécifi­
ques. En RFA, qui constitue la ligne 
de front face au bloc adverse, se ren­
force la concentration de la majeure 
partie des troupes et du matériel de 

défense de 1 'OTAN. La France, quant à 
el l e , est amenée â louer de plus en 
plus ses services comme gendarme du 
bloc dans les "points chauds" du monde 
où se jouent les affrontements entre 
camps impérialistes rivaux. 

La caractéristique majeure de ces 
éléments est que l'Europe Occidentale 
constitue aujourd'hui le champ de ma­
noeuvres privilégié -au sens propre 
comme au sens figuré- de la stratégie 
du bloc. 

Mais la dimension la plus réelle de 
l'Europe se trouve dans la capacité de 
mobilisation de la bourgeoisie euro­
péenne pour exercer sa fonction ré­
pressive. Il y a quelques mois, la 
campagne anti-terroriste l u i a servi 
de banc d'essai en ce domaine. 

Entre des Etats comme l ' I t a l i e , la 
RFA et la France, on a vu surgir des 
accords d'extradition dont l'avocat 
Croissant n'a été qu'une des premières 
victimes. La bourgeoisie multiplie des 
débats sur la justice ou la violence 
où elle mûrit son projet "d'espace j u ­
diciaire européen". Lors d'un de leurs 
entretiens où é t a i t soulevée la ques­
tion européenne, Giscard et Mitterrand 
sont tombés d'accord au moins sur un 
point : promouvoir des mesures de "sé­
curité publique" à l'échelon européen. 
Après Longwy et Denain, Raymond Bar­

re avait lancé : "Nous agirons si 
l'ordre public est menacé". "L'action" 
a déjà commencé : les peines contre le 
les inculpés du 23 mars ont été aggra­
vées (voir l ' a r t i c l e qui y est consa­
cré dans ce numéro). 

Les mesures de surveillance et d'ex­
pulsion à l'encontre d'une partie de 
la classe, ayant affirmé sa combativité 
dans les dernières vagues de l u t t e , 
les travailleurs immigrés, se dévelop­
pent. 

Au nom de la liberté de circulation 
et d'embauché des travailleurs du 
"marché commun", des mesures draconien­
nes de contrôle de l'immigration ont 
été adoptées contre les autres. Partout 
de nouvelles législations interdisent 
quasiment de nouvelles entrées ; la 
bourgeoisie allemande a montré l'exem­
ple : dès la mise en place des premiè­
res mesures d'austérité, des centaines 
de m i l l i e r s de travailleurs, en majo­
r i t é turcs, tchèques ou yougoslaves, 
ont été chassés de RFA. En France, le 
gouvernement cherche à les refouler 
moyennant un million d'indemnisation, 
et ceux qui refusent se voient exposés 
à des contrôles policiers de plus en 
plus fréquents, à des tracasseries ad­
ministratives de plus en plus nombreu­
ses pour obtenir le renouvellement de 
leur carte de travail avec, au bout, 
pour les moins dociles comme les gré­
vistes des foyers Sonacotra, la menace 
d'expulsion. 

A travers les mesures de répression, 
que la bourgeoisie met en oeuvre au­
jourd'hui, se précise la menace de 
celles qu'elle prépare contre l'ensem­
ble de la classe ouvrière demain. 

• • • 
Contrairement à l'unification que 

promettent ses discours, la bourgeoi­
sie a déjà démontré dans la pratique 
la f a i l l i t e de son "expérience européen» 
ne" où la crise ne f a i t qu'exaspérer 
les rapports concurrentiels entre 
Etats. 

En dehors de mesures stratégiques et 
militaires communes qui seront autant 
de pas dans les préparatifs d'un af-
frontement impérialiste entre les 
blocs, la seule unité européenne que la 
bourgeoisie pourra manifester sera pour 
unifier sa répression contre tout ce 
qui portera atteinte à ses institutions 
et au maintien de Tordre social, de 
son ordre. Lorsqu'elle voit cet ordre 
social menacé, la bourgeoisie ne recon­
naît plus ses frontières, elle rejette 
ses lois de concurrence et rassemble 
ses fractions pour faire face avec son 
arsenal de plomb, de m i t r a i l l e et de 
prison, à l'ennemi de classe. 

Y.D. 



• Dans le battage actuel orchestré par 
la bourgeoisie sur les élections euro­
péennes, les gauchistes, comme à l'ac­
coutumée, amènent leur force d'appoint 
dans cette campagne de mensonges et 
d'illusions qu'on assène à la classe 
ouvrière. 

Et c'est, bien entendu, en se parant 
de grandes déclarations radicales 
qu'ils convient les ouvriers à se 
battre sur le terrain vicié de la l é ­
galité bourgeoise, contribuant ainsi, à 
leur mesure, à détourner ces derniers 
de leur vrai combat. 
Pour l'occasion, c'est par l ' u t i l i s a t i o 
crapuleuse de ce principe de base du 
mouvement ouvrier qu'est l'internatio­
nalisme prolétarien, de cette aspira­
tion réelle des ouvriers à la solida­
r i t é internationale que la Ligue et LO 
les amènent une nouvelle fois sur le 
terrain bourgeois des élections en 
présentant une l i s t e commune pour la 
création des "Etats-Unis socialistes 
d'Europe" ; l i s t e censées exprimer à 
une échelle européenne la solidarité 
internationale des ouvriers et devant 
de plus permettre aux "révolutionnai­
res" d ' u t i l i s e r , et la campagne (2 mn 
d'antenne coincés entre Weil et Chi­
rac), et le parlement comme une t r i ­
bune pour la diffusion des idées ré­
volutionnaires. 

UNE "TRIBUNE ?" 
L'argument de la "tribune" est l'une 

des éternelles j u s t i f i c a t i o n s des 
trotskystes pour participer à la mas­
carade électorale. 
Mais à qui, en f a i t , s'adressent la 

LCR et LO quand i l s appellent à voter? 
A des "citoyens du monde", â des "mem­
bres de la grande communauté humaine" 
selon leurs propres termes, en f a i t à 
des individus isolés et passifs qui, 
selon le mécanisme des démocraties 
bourgeoises, délèguent leur pouvoir à 
une minorité censée les représenter. 
I l s ne s'adressent en tout cas pas à 
une classe ouvrière agissante dont la 
force réside dans des actes c o l l e c t i f s 
S une classe qui est appelée, dans son 
ensemble, à prendre le pouvoir et 
transformer la société et qui, pour 
cette raison, ne peut donc déléguer 
son pouvoir à personne, pas même à une 
minorité de révolutionnaires. 

On ne peut u t i l i s e r n'importe quel 
moyen pour une f i n ; parce que le suf­
frage universel est en complet antago­
nisme avec l'action que doit mener la 
classe, on ne peut l ' u t i l i s e r , ne se­
rait-ce que comme tribune, sans entre­
tenir en même temps la passivité des 
ouvriers et toutes leurs illusions sur 
une possible transformation sociale de 
cette façon, quelle que soit par a i l ­
leurs la dénonciation pseudo-radica­
les du "cirque électoral" que les gau­
chistes ne manquent pas de faire : "Si 
LO et la LCR présentent une l i s t e , ce 
n'est pas pour participer au cirque 
électoral, c'est pour le dénoncer", d i ­
sent-ils. Travailleurs, suivez la l o g i ­
que trotskyste : le meilleur moyen de 
dénoncer le cirque électoral, c'est 
d'y participer en votant ! Et vous 
êtes d'autant plus conviés cette fois-
ci à cette mascarade électorale que ce 
serait pour y exprimer la voix de 
l'internationalisme prolétarien face 
au programme nationaliste et chauvin 

des PC et PS : "Plus nombreux seront 
les votes recueillis par la l i s t e , 
plus le sentiment internationaliste 
sera renforcé et, par l à , accrue la 
force des travailleurs" : voilà où les 
gauchistes situent la force de la 
classe, voilà ce qu'est pour eux 
l'internationalisme prolétarien. Ce 
n'est pas celui d'une classe active 
qui ne réalise son unité et la solida­
r i t é internationale que dans et par 
les luttes, par leur extension et leur 
organisation, seul terrain où elle 
puisse trouver ses forces, mais c'est 
une internationale du bulletin de vote 
qu'ils proposent, c'est la vision non 
d'une classe mais d'une somme d'indi­
vidus de divers pays, qui, en déposant 
un même bout de papier dans les urnes 
ne font en f a i t qu'exprimer non pas 
leur force et leur unité de classe 
mais leur isolement d'individus noyés 
dans la population. 

Et pour quel but f a u d r a i t - i l se mo­
b i l i s e r ? Pour la construction des 
Etats-Unis socialistes d'Europe. 

LES "ETATS UNIS SOCIALISTES 
D'EUROPE" ? 

Là encore, - l ' e f f i c a c i t é d'un men­
songe dépendant de la part de vérité 
qui s'y mêle- c'est à grands coups de 
vérités prolétariennes, l'abolition 
des frontières, la destruction néces­
saire des Etats capitalistes, qu'on 
mène en réalité les ouvriers vers une 
mystification contre-révolutionnaire. 

La plateforme trotskyste bavarde 
abondamment sur la nécessité de l ' i n ­
ternationalisme, mais d'un internatio­
nalisme qui passerait encore, par les 
frontières des Etats nationaux actuels, 
qui s'arrêterait aux frontières de 
l'Europe et, sans peur des contradic­
tions, i l s parlent d'une entité écono­
mique européenne. Sans peur des contra­
dictions, de même, i l s proclament tout 
à la fois que : "Nous sommes pour une 
Europe débarrassée des capitalistes, 
de leurs Etats et leurs frontières" et 
parlent d'une "libre fédération 
d'Etats-Unis". 

Parce que le prolétariat est une 
classe exploitée ne possédant que sa 
force de t r a v a i l , parce qu'il n'a au­
cun pouvoir économique dans cette so­
ciété, la prise du pouvoir politique 
est la condition sine qua non de 
l'instauration d'une économie socia­
l i s t e . Et ceci à l'échelle internatio­
nale, car c'est un marché étendu au 
niveau mondial qu'il doit détruire. Le 
socialisme dans un groupe de pays, une 
entité économique socialiste à l'échel­
le de l'Europe est donc tout autant 
impossible que dans un seul pays. 

Mais ce n'est pas ainsi que raison­
nent les trotskystes : en f a i t , c'est 
bien d'Etats dans le cadre du capita­
lisme qu'ils parlent, d'Etats "socia­
l i s t e s " sur le mode vietnamien, chi­
nois ou cambodgien. I l s u f f i t de l i r e 
leur programme économique : nationa­
l i s a t i o n des usines sous contrôle ou­
v r i e r , ouverture des livres de comptes 
des multinationales et de la Commis­
sion Européenne, échelle mobile des 
salaires. Rien d'autre qu'un programme 
de gestion capitaliste, rien d'autre 
qu'une volonté d'aménager et de contrô­

ler la misère sous un régime de capita­
lisme d'Etat. 

On pourrait, à la l i m i t e , comprendre 
que LO et la LCR parlent des Etats qui 
existeront dans la période de transi­
tion après la prise du pouvoir p o l i t i ­
que. L'ambigüité est d'ailleurs soi­
gneusement entretenue avec des phrases 
comme : " I l n'y aura de libr e fédéra­
tion des peuples européens que lorsque 
les travailleurs auront détruit les 
Etats bourgeois". Mais, d'une part, le 
programme économique qu'ils proposent 
se situe dans le cadre du pouvoir po­
l i t i q u e de la bourgeoisie et, d'autre 
part, même si les travailleurs avaient 
détruit les Etats bourgeois en Europe, 
la notion d'une fédération d'Etats à 
l'intérieur d'un bastion prolétarien 
n'a aucun sens. 

ALORS, OU MENE UNE TELLE 
CAMPAGNE ? 

Alors, on voit mal en quoi les trots­
kystes se différencient des program­
mes du PC dénoncés pour leur nationa­
lisme sinon qu'ils proposent un pro­
gramme national à l'échelle de tou­
tes les nations européennes. 

Malgré les grandes déclarations et 
dénonciations par ces gauchistes de 

l'Europe de la répression de la classe 
ouvrière, c'est bien à cette Europe-là 
qu'ils participent. Dans tous les pays, 
i l s se font les rabatteurs d'une gau­
che qui a déjà f a i t ses preuves dans 
le domaine de la répression anti-ou­
vrière : les t r a v a i l l i s t e s en Grande-
Bretagne, le PC i t a l i e n qui appelle 
à la délation dans les usines contre 
des ouvriers anti-syndicalistes consi­
dérés comme terroristes et qui annonce 
ouvertement que le socialisme passe 
par l'austérité, les Schmidt et con­
sorts en Allemagne qui traquent les 
éléments trop politisés, les "démocra­
tes" espagnol s, etc. 

C'est cette Europe-là qu'ils nous 
préparent tous, de la droite aux gau­
chistes, et certainement pas une soi-
disan "Europe des travailleurs". L'Eu­
rope de la répression est la seule 
réalité de l'Europe, sa seule raison 
d'exister en tant que t e l l e : et le 
langage des gauchistes sur les "Etats-
Socialistes d'Europe" n'est que la" 
pire tentative de la bourgeoisie pour 
tenter de désarmer les travailleurs et 
leur faire accepter ce qu'aucune parti 
de droite de parviendra réellement à 
faire. 

G. 

couches petites bourgeoises, ou des 
épiciers, qui a f a i t p a rtir la gauche. 
C'est le f a i t qu'un gouvernement qui 
n'arrive pas à imposer les mesures 
nécessaires aux travailleurs ne peut 
pas faire surnager l'économie nationa­
le et se heurte aux oppositions de 
toutes les couches de la population. 

Une relève s'est avérée nécessaire, 
mais pour la bourgeoisie, rien n'est 
résolu : 

-le gouvernement conservateur sera 
contraint par les nécessités du capi­
tal d'appliquer fondamentalement 
les mêmes mesures de concentration de 
l'économie, d'élimination des secteurs 
les moins rentables, d'austérité géné­
rale. Et il n'est pas forcément le 
mieux placé, ni vis à vis des couches 
moyennes, sur lesquelles il s'appuie 
mais qu'il sera contraint d'attaquer, 
ni encore moins vis-à-vis de la classe 
ouvrière, auprès de laquelle il n'a 
guère de c r é d i b i l i t é . 

Déjà, les conservateurs ont dû "ren­
voyer à plus tard" leurs "réformes" 
anti-syndicales et leurs projets d'in­
vestissements dans l'industrie. 

-la classe ouvrière reste invaincue 
et méfiante. Contrairement à ce que 
les gauchistes -qui ont f a i t une campa­

gne plus tapageuse que jamais pour les 
t r a v a i l l i s t e s - disent, la classe ou­
vrière n'est pas battue parce que la 
droite est venue au pouvoir après une 
élection. Déjà, Thatcher a dû condam­
ner les revendications des enseignants 
pour des augmentations de salaires, 
enseignants qui font preuve de plus 
de combativité que jamais, et les tra­
vailleurs de l ' é l e c t r i c i t é ont rejeté 
une augmentation de salaire de 9%. 
Pour continuer â imposer des s a c r i f i ­
ces à la classe ouvrière, la droite en 
elle-même ne dispose que d'une arme : 
la manière forte. Mais rien ne d i t , 
au contraire, que les travailleurs 
soient prêts à accepter, après des 
luttes où i l s ont affirmé toute leur 
force, jusqu'à faire reculer le gou­
vernement sur certaines mesures, 
qu'on réprime leur colère. 
C'est là que la gauche reparaît, 

pour compléter le travail de la droite. 
Elle va probablemert afficher dans 
un premier temps un langage combatif, 
pour faire oublier, ou tenter de faire 
oublier, ce qu'elle a f a i t pendant ces 
5 dernières années, pour dans un deu­
xième temps, remplir mieux la fonction 
qui l u i est impartie dans l'opposition: 
entraver toute résistance, toute réac­

tion de la classe aux mesures d aus­
t é r i t é et de répression ouverte que 
prendra la droite. 

C'est de ce sabotage là, de l ' i n t é ­
rieur des luttes, que la classe ou­
vrière devra aujourd'hui se méfier. 
Il faut qu'elle sache que la gauche va 
maintenant tout f a i r e , au travers de 
ses syndicats, pour reprendre l ' i n i ­
t i a t i v e des luttes, et tenter de sté­
r i l i s e r la force gigantesque que la 
classe ouvrière en Angleterre a com­
mencé à imposer à la société. MH et DN 

si longtemps pesé sur cette l u t t e , 
tendent à disparaître. 

Les mesures d'austérité barbares 
qu'impose la bourgeoisie, â travers 
les licenciements massifs de ces der­
niers mois, (les mois à venir nous en 
promettent d'autres) et l'aggravation 
des conditions de vie, frappent l'en­
semble de la classe ouvrière qui a 
commencé de relever la tête comme nous 
l'avons vu dans la sidérurgie notam­
ment. 

En sortant du cadre de l'usine et de 
la corporation dans lequel la bourgeoi­
sie, par l'intermédiaire de ses syndi­
cats, les avait si longtemps enfermés, 
les ouvriers de Longwy et de Denain ont 

montré la voie â suivre ; voie dont la 
prochaine et indispensable étape est 
l'extension, l'unification et la coor­
dination des différentes luttes de la 
classe. 

Ces leçons, elle ne doit pas manquer 
de les t i r e r si elle ne veut pas voir 
son mouvement se briser et par voie de 
conséquence ses conditions de vie empi­
rer. 
Tout autant que les sidérurgistes, 

les postiers, les travailleurs de la 
SFP, des banques et tous ceux qui l u t ­
tent aujourd'hui, les travailleurs im­
migrés n'ont la possibilité de faire 
reculer la bourgeoisie qu'en prenant 
conscience que leurs intérêts et leurs 
luttes sont ceux de la classe ouvrière 
toute entière, et non ceux d'une frac­
tion particulière. S'organiser et l u t ­
ter de façon autonome ne signifie pas 
s'organiser et l u t t e r indépendamment 
du reste de la classe, mais s'organi­
ser et l u t t e r en dehors et contre la 
bourgeoisie. 

Si les travailleurs immigrés subis­
sent, aujourd'hui, cette avalanche de 
répression, c'est parce que la bour­
geoisie a compris quel était encore 
le point faible de leur l u t t e : l'iso­
lement. J. E. 



• Dans la première partie de cet article, nous avons vu que le communisme 
n'était pas seulement un vieux rêve de l'humanité ou le simple produit de la 
volonté humaine, mais qu'il se présentait comme la seule société capable de 
surmonter les contradictions qui étranglent la société capitaliste et dont 
les conditions matérielles ont été justement créées par le développement de ce 
même capitalisme. De fait, l'entrée avec la 1ère guerre mondiale, de ce sys­
tème dans sa phase de décadence au cours de laquelle il ne se survit plus 
qu'à travers des mutilations de plus en plus catastrophiques rythmées par le 
cycle infernal de c r i s e -guer re - recons t ruc t ion -nouve l l e crise ..., démontre 
non seulement que le communisme est devenue une possibilité objective maté­
rielle liée au formidable développement des forces productives permis par le 
capitalisme mais aussi une nécessité pour le progrès de l'humanité et pour 
sa simple survie. 

Dans cette deuxième partie, nous allons examiner les conceptions de ceux 
qui, à la limite, sont prêts à admettre la possibilité matérielle du commu­
nisme mais qui se réfugient derrière l'argument suprême : "La nature humaine 
n 'est pas faite pour le communisme, l'homme porte en lui toute une série de 
comportements, de pulsions, de besoins, qui lui interdisent de faire vivre 
une telle société." 

• Avant de voir plus en détail les 
différents aspects de cet argument, il 
est nécessaire de dire quelques mots 
de cette fameuse "nature humaine" si 
souvent, évoquée. 

LA NATURE HUMAINE 

Cette "nature" est un peu comme la 
"pierre philosophale" que les alchi­
mistes ont recherchée perdant des 
siècles. Jusqu'à présent, toutes les 
études sur les "invariants sociaux" 
(comme disent les sociologues), c'est 
à dire sur les caractéristiques du 
comportement humain valables dans tous 
les types de sociétés ont surtout f a i t 
apparaître à quel point la psycholo-
gie et les attitudes humaines étaient 
variables et liées au cadre social 
dans lequel s'est développé chaque i n ­
dividu considéré. En f a i t , s ' i l f a l ­
l a i t définir une caractéristique fonda­
mentale de cette fameuse "nature hu­
maine" qui la distingue de celle t'es 
autres animaux, c'est bîer. l'énorme 
importance de "l'acquis" par rapport 
à "l'inné' , c'est bien le rôle déci­
s i f que joue l'éducation, et donc 
l'environnement social dans ce qu' 
est l'homme adulte. 

"L'abeille confond par la structu­
re de ses cellules de cire l'habileté 
de plus d'un architecte; mais ce qui 
distingue dès l'abord le plus mauvais 
architecte de l'abeille la plus, exper­
te, c'est qu'il a construit la cellu­
le dans sa tête avant de la construi­
re dans la ruche" remarquait Marx. 
C'est de façon génétiquement program­
mée que l'abeille possède l'aptitude 
de constuire des hexagones parfaits, 
comme le pigeon voyageur de retrouver 
son nid à 1000 km de distance ou que 
l'écureuil emmagasine des noisettes 
qu'il est par la suite incapable de 
retrouver. Par contre, la forme fina­
le de l'édifice que va concevoir notre 
architecte sera déterminée bien moins 
par un quelconque héritage génétique 
que par toute une série d'éléments qui 
l u i seront fournis par la société où 
il v i t . Qu'il s'agisse du type d'édi­
fice qui l u i a été commandé, des maté­
riaux et des outils utilisables, des 
techniques productives des divers 
corps ce métiers pouvant participer au 
produit, des connaissances s c i e n t i f i ­
ques auxquelles il peut faire appel, 
des canons artistiques auxquels il 
doit se conformer, c'est le milieu so­
cial qui les détermine. 

A côté de cela, la part de ce qui 
revient à un "inné" transmis généti-
quement par les parents de l'architec­
te se résume essentiellement au f a i t 
que le f r u i t de leur accouplerrent r'a 
pas été une abeille ou un pigeon mais 
comme eux, un homme, c'est à dire un 
individu appartenant à l'espèce anima­
le chez qui, justement, la part ce 
l'acquis entrant dans le sujet adulte 
est de loin la plus importante. 

Il en est de la nature des compor­
tements comme de la nature des pro­
duits du t r a v a i l . Ainsi le vol est un 
crime, c'est à dire une pertubaticr du 
fonctionnement de la société qui, si 
elle était généralisée, deviendrait 
peur elle catastrophique. Celui qui 
vole ou plus encore, qui menace, en­
lève ou tue des personnes dans le 
but de voler est un criminel, ur être 
considéré presqu'unaninement comme 
malfaisant, asocial, qu'il s'agit 
d' "empêcher de nuire" (à moins qu'il 
ne le fasse dans le cadre des lois 
existantes, auquel cas son habileté à. 
extorquer la plus-value aux prolétai­

res sera louée et grassement récompen­
sée et son efficacité dans le massa-
cre de ceux-ci l u i vaudra galons et 
médailles). Mais le comportement "vol" 
et les criminels "voleur", "ravisseur" 
ou 'assassin crapuleux" ainsi d ' a i l ­
leurs que tout ce qui s'y rapporte : 
l o i s , juges, policiers, prisons, films 
policiers, romans de la "Série Noire", 
pourraient-ils exister s ' i l n'y avait 
rien à voler parce que tous les t i e r s 
matériels, de par l'abondance permise 
par le développement des forces pro­
ductives, seraient à la l i b r e disposi-
tion de tcus les membres de la socié­
té. Evidemment non ! Et on pourrait 
multiplier les exemples i l l u s t r a n t à 
quel point les comportements, les 
attitudes, les sentiments, les rela­
tions entre les hommes sont détermi­
nés par le milieu social. 

Des espr'ts chagrins objecteront 
que, s ' i l existe des comportements e-
sociau>, quelle que soit le forme qu' 
i l s revêtent, en fonction des formes 
de société, c'est qu'il existe au tré-
fond de la "nature humaine" une part 
d'attitude anti-sociale, d'agressivi­
té contre autrui, de "criminalité po­
t e n t i e l l e " . Et de dire : "Bier souvent 
le voleur ne l'est pas par nécessité 
matérielle", "le crime gratuit existe" 
ou bien, "si les nazis ont pu commet­
tre de telles horreurs, c'est que 
l'homme porte en l u i le mal, lequel s'é­
panouit pour peu que les conditions 
l u i soient favorables". Mais que s i ­
gnifient de telles objections sinon 
qu'il n'existe pas une nature humaine 
en soi 'bonne" ou "mauvaise", mais 
bien un homme social dont les multi­
ples potentialités s'expriment d i f f é ­
remment suivent les conditions dans 
lesquelles i l v i t . Les statistiques 
sent à cet éçard éiccuentes : est-ce 
la "nature humaine" qui deviert pire 
lors des périodes de crise de la so­
ciété où l'on voit se développer la 
crimiralité et tcus les comportements 
morbides ? Le développement d ' a t t i t u ­
des "asociales" chez un nombre crois­
sant d'individus n'est-il pas au con­
tr a i r e l'expression d'une inadéquation 
croissante de la société existante à 
l'égard des besoins humains, lesquels 
éminemment sociaux ne trouvent plus à 
se satisfaire au sein de ce qui juste­
ment devient de moins en moins une so­
ciété, une communauté ? 

Les mômes esprits chagrins ou leurs 
congénères basent leur rejet de la 
possibilité du communisme sur l'argu­
ment suivant : "Vous parlez d'une so­
ciété qui satisfera vraiment les be­
soins humains, mais justement la pro­
priété, le pouvoir sur autrui sont des 
besoins humains essentiels et le com­
munisme, qui les exclut, est vraiment 
mal adapté pour une t e l l e satisfaction. 
Le communisme est impossible parce eue 
l'homme est égoïste." 

LE BESOIN DE PROPRIETE 

Dans l'"Introduction à l'Economie 
politique", Rosa Luxembourg décrit 
les émois des bourgeois anglais qui 
lors de la conquête de l'Inde décou­
vrent des peuDles qui ne connaissent 
pas la propriété Drivée. I l s se con­
solaient en se disant nue c'étaient 
'des sauvages", mais ceux-là même a 

qui toute l'éducation avait appris que 
la propriété privée est "naturelle" 
étaient bien embarrassés de constater 
que c'était des "sauvages" qui avaient 
justement le mode de vie le plus " a r t i ­
f i c i e l " . De f a i t , l'humanité avait un 
tel "besoin naturel de propriété privée" 

qu'elle s'en est passée pendant nlus 
d'un million d'années. Ft dans bien 
des circonstances, c'est à 
coup de massacres, comme ce fut le 
cas des Indiens cités par Rosa Luxem­
bourg, qu'on f i t découvrir aux hommes 
ce "besoin naturel". Il en est de 
même d'ailleurs du commerce, forme 
"naturelle et unique" de circulation 
des biens et dont l'iqnorance par les 
autochtones scandalisait le colonisa­
teur : indissociable de la propriété 
privée, il apparaît avec elle et dis­
paraîtra avec e l l e . 

L'idée est éqalement courante que 
si le p r o f i t n'existait Das comme 
stimulant de la production et de son 
progrès, si le salaire individuel n' 
était pas la contre-partie des ef­
forts dépensés par le travailleur, 
plus personne ne produirait. Effecti­
vement, plus personne ne produirait 
de façon capitaliste, c'est à dire 
dans un système basé sur le p r o f i t et 
le salariat, où la moindre découverte 
scientifique doit être "rentable", où 
le t r a v a i l , par sa durée, son inten­
s i t é , sa forme inhumaine est devenu 
une malédiction pour la très grande 
majorité des prolétaires. Par contre, 
le savant qui, par ses recherches, 
participe au proqrès de la technique 
a - t - i l besoin d'un "stimulant maté­
r i e l " pour t r a v a i l l e r ? En général, 
il est moins payé que le cadre commer­
cial qui l u i , ne f a i t faire aucun pro­
grès à la connaissance. Le travail ma­
nuel e s t - i l nécessairement désagréa­
ble ' A quoi rimerait alors l'expres­
sion "amour du métier" ou l'engoue­
ment pour le bricolage et toutes sor­
tes d'activités manuelles qui souvent 
reviennent f o r t cher. De f a i t , le tra­
v a i l , quand i l n'est pas aliéné, ab­
surde, épuisant, quand ses produits 
ne deviennent pas des forces hosti­
les aux travailleurs, mais des moyens 
de satisfaire réellement les besoins 
de la c o l l e c t i v i t é , devient le pre­
mier besoin humain, une des formes 
essentielles d'épanouissement des fa­
cultés humaines. Dans le communisme, 
les hommes produiront pour leur p l a i ­
s i r . 

LE BESOIN DE POUVOIR 

De l'existence auiourd'hui généra­
lisée de chefs, de représentants de 
l'autorité, on déduit qu'aucune so­
ciété ne peut se passer de chefs, que 
les hommes ne pourront jamais se pas­
ser d'autorité subie ou exercée sur 
autrui. 

Nous ne reviendrons pas i c i sur ce 
que le marxisme a depuis longtemps 
d i t sur le rôle des institutions poli­
tiques, sur la nature du pouvoir éta­
tique et qui se résume dans l'idée 
que l'existence d'une autorité p o l i t i ­
que, d'un pouvoir de certains hommes 
sur les autres est le résultat de 
l'existence dans la société d'opposi­
tions et d'affrontements entre grou­
pes d'individus (les classes socia­
les) aux intérêts antagoniques. 

Une société où les hommes se font 
concurrence entre eux, où leurs i n ­
térêts s'opposent, où le travail pro­
ductif est une malédiction, où la 
coercition est permanente, où les be­
soins humains les plus élémentaires 
sont foulés au pied pour la grande 
majorité, une t e l l e société a "besoin' 
de chefs (comme elle a d'ailleurs be­
soin de policiers ou de religion). 
Mais qu'on supprime toutes ces aber­
rations et on verra si les chefs et 
le pouvoir sont toujours nécessai­
res. "Oui, répond l'esprit chagrin, 
l'homme a besoin de dominer autrui ou 
d'être dominé. Quelle que soit la so­
ciété, le pouvoir de certains sur les 
autres existera". Il est vrai que 
1 'esclave qui a toujours porté des 
chaînes aux pieds a l'impression 
qu'il ne pourrait pas s'en passer 
pour marcher mais l'homme lib r e n'a 
jamais cette impression. Dans la so­
ciété communiste, les hommes libres 
ne feront jamais comme ces grenouil­
les qui voulaient un r o i . Le besoin 
pour les hommes d'exercer un pouvoir 
sur autrui est le complément de ce 
que l'on pourrait appeler la "menta­
l i t é d'esclave" : l'exemple de l'ar­
mée où l'adjudant bête et discipliné 
est en même temps celui qui aboie en 
permanence après ses hommes, est à 
cet égard, s i g n i f i c a t i f . De f a i t , si 
les hommes ont besoin d'exercer un 

pouvoir sur d'autres, c'est qu'ils 
exercent bien peu de pouvoir sur leur 
propre vie et sur l'ensemble de la 
marche de la société. La volonté de 
puissance de chaque homme est à la me­
sure de son impuissance réelle. Dans 
une société où les hommes ne sont 
les esclaves impuissants ni des lois 
de la nature, ni des lois de l'écono­
mie, où i l s se libèrent des secondes 
et u t i l i s e n t de façon consciente les 
premières à leur propre f i n , où i l s 
sont des "maîtres sans esclaves", i l s 
n'ont plus besoin de ce piètre ersatz de 
puissance que constitue la domination 
d'autres hommes. 

Et i l en est de l'agressivité comme 
de la "soif de pouvoir". Face à l'a­
gression permanente d'une société qui 
marche sur sa tête, qui l u i impose une 
angoisse perpétuelle et un refoulement 
constant de ses moindres désirs, l ' i n d i ­
vidu est nécessairement agressif: c'est 
la simple manifestation, bien connue 
chez tous les animaux, de l ' i n s t i n c t de 
conservation. Des psychologues savants 
affirment que l'agressivité serait une 
pulsion inhérente à toutes les espèces 
du règne animal, et ayant besoin de se 
manifester en toutes circonstances : 
même si c'est le cas, que les hommes 
aient l'occasion de l'employer à com­
battre les obstacles matériels qui en­
travent un épanouissement chaque jour 
plus qrand, et nous verrons s'ils ont 
encore besoin de l'exercer contre d'au­
tres hommes ! 

L'EGOISME DE L'HOMME 
Le "chacun pour soi" serait une ca­

ractéristique de l'homme. C'est incon­
testablement une caractéristique de T 
homme bourgeois, du "self-made-man", de 
celui qui "s'est f a i t tout seul", mais 
ce n'est là qu'une simple expression 

idéologique de la réalité économique du 
capitalisme et n'a rien à voir avec la 
"nature humaine ". Sinon il faudrait 
considérer que cette "nature humaine" 
s'est transformée radicalement depuis le 
communisme p r i m i t i f ou même depuis le 
féodalisme avec sa communauté villageoi­
se. De f a i t l'individualisme f a i t une en­
trée massive dans le monde des idées 
quand les petits propriétaires indépen­
dants font leur apparition à la campa-
qne (abolition du servage) et à la v i l ­
l e . Petit propriétaire qui a réussi -
notamment en ruinant ses voisins- le 
bourgeois adhère avec fanatisme à cette 
idéologie et l u i décerne le t i t r e de 
"naturelle". Par exemple, il ne s'em-
barasse pas de scrupules pour faire de 
la théorie de l'évolution des espèces 
élaborée par Darwin une j u s t i f i c a t i o n 
de la "lutte pour la vie", de la l u t t e 
de "tous contre tous". 

Mais avec l'apparition du prolétariat, 
classe associée par excellence, une f a i l ­
le s'ouvre dans la domination sans parta­
ge de l'individualisme. Pour la classe 
ouvrière, la solidarité est en premier 
lieu un moyen élémentaire d'assurer une 
défense de ses intérêts matériels. A ce 
stade du raisonnement, on peut déjà ré­
pondre à ceux qui prétendent que l'hom­
me est "naturellement égoïste" : s ' i l 
est égoïste, i l est éqalement i n t e l l i ­
gent et la simple volonté de défendre 
son intérêt bien compris le pousse à 
l'association et à la solidarité dès que 
les conditions sociales le permettent. 
Mais ce n'est pas tout encore : chez cet 
être social par excellence, la s o l i d a r i ­
té et l'altruisme sont, tant dans un 
sens que dans l'autre des besoins essen­
t i e l s . L'homme a besoin de la soli d a r i ­
té des autres, mais il a autant besoin 
de leur manifester sa solidarité. Et 
c'est quelque chose qui se manifeste de 
façon fréquente dans notre société aussi 
aliénée qu'elle soit et qui est reconnu 
de façon simple et courante par l'idée 
que "chacun a besoin de se sentir u t i l e 
aux autres". Certains diront que l ' a l ­
truisme est encore une forme d'égoïsme 
puisque celui qui le pratique se f a i t en 
premier lieu p l a i s i r à lui-même. Soit ! 
mais c'est là une autre formulation de 
l'idée défendue par les communistes qu'il 

n'y a pas par essence opposition -
bien au contraire- entre l'intérêt i n d i ­
viduel et l'intérêt c o l l e c t i f . Une oppo­
s i t i o n entre l'individu et la société se 
manifeste dans les sociétés d'exploita­
t i o n , dans les sociétés qui connaissent 
la propriété privée (c'est à dire privée 
aux autres) et il n'y a rien là que de 
très logique : comment pourrait-il y 



avoir harmonie entre d'une part, des hom­
mes qui subissent l'oppression et d'autre 
part les institutions qui garantissent 
et perpétuent cette oppression. Dans une 
t e l l e société, l'altruisme ne peut essen­
tiellement se manifester que sous forme 
de charité ou sous forme de sacrifice, 
c'est à dire de négation de l'autre ou de 
négation de soi-même, et non comme a f f i r ­
mation, épanouissement communs et complé­
mentaires de soi et de l'autre. 

Contrairement à ce que voudrait faire 
croire la bourgeoisie, le communisme 
n'est donc pas négation de l ' i n d i v i ­
dualité : c'est le capitalisme où le pro­
létaire devient un appendice de la machi­
ne qui opère une t e l l e négation et qui 
la pousse à l'extrême dans cette expres­
sion spécifique de son pourrissement : 
le capitalisme d'Etat. Dans le communis­
me, dans cette société débarassëe de cet 
ennemi de la liberté par excellence qu' 
est l'Etat, dont l'existence est devenue 
sans objet, c'est le règne de la l i b e r ­
té qui s'instaure pour chaque membre de 
la société. Parce que c'est socialement 
que l'homme réalise ses multiples poten­
t i a l i t é s et parce que disparait l'anta­
gonisme entre intérêt individuel et i n ­
térêt c o l l e c t i f , c'est un champ nouveau 
et immense qui s'ouvre pour l'épanouis­
sement de chaque individu. 

De même bien loin d'accentuer encore 
la morne uniformité généralisée par le 
capitalisme comme le soutiennent les 
bourgeois, le communisme, parce qu'il 
permet de rompre avec une division du 
travail qui fige chaque individu dans un 
rôle qui l u i colle à la peau toute sa 
vie durant, est par excellence la socié­
té de la diversité. Désormais tout nou­
veau progrès de la connaissance ou de la 
technique n'est plus l'occasion d'une 
spécialisation encore plus poussée, mais 
au contraire élargit chaque fois plus 
le champ des multiples activités à tr a ­
vers lesquelles chaque homme peut s'épa­
nouir ! Comme l'écrivent Marx et Engels : 

"Dès l'instant où le travail commence 
à être réparti, chacun a une sphère d'ac­
t i v i t é exclusive et déterminée qui lui-

est imposée et dont il ne peut s o r t i r ; 
il est chasseur, pêcheur, ou berger ou 
critique critique, et il doit le demeu­
rer s ' i l ne veut pas perdre ses moyens 
d'existence; tandis que dans la socié­
té communiste, où chacun n'a pas une 
sphère d'activité exclusive, mais peut 
se perfectionner dans la branche qui 
l u i p l a î t , la société réglemente la 
production générale, ce qui crée pour 
moi, la possibilité de faire aujourd' 
hui t e l l e chose, demain t e l l e autre, 
de chasser le matin, de pêcher l’après-
midi, de pratiquer l'élevage le soir, 
de faire de la critique critique après 
le repas, selon mon bon p l a i s i r , sans 
jamais devenir chasseur, pêcheur, ou 
critique". 

(L'Idéologie Allemande) 
Oui, et n'en déplaise aux bourgeois 

et à tous les esprits sceptiques ou 
chagrins, le communisme est f a i t pour 
l'homme, l'honne peut vivre dans le 
communisme et le faire vivre ! 

Reste un dernier argument à exami­
ner : "Oui le communisme est nécessai­
re et matériellement possible ! Oui, 
l'homme pourrait vivre dans une t e l l e 
société ! mais il est aujourd'hui t e l ­
lement aliéné dans la société capita­
l i s t e que jamais il n'aura la force de 
réaliser un aussi gigantesque boulever­
sement que la révolution communiste !" 
C'est ce que nous ferons dans la suite 
de cet a r t i c l e . 

C.G-

route vers le communisme, bref, tant 
qu'ils ne sauront pas répondre correc­
tement à la question première : quel­
le est la force capable de faire la 
révolution ? I l s tourneront en rond, 
de cacophonie en cacophonie, de débous-
solement en déboussolement, et de dé­
ception en déception. 

Penser et agir en termes de classe, 
c'est-à-dire en termes marxistes, 
c'est le seul moyen de se repérer et 
de se faire un chemin vers le commu-
nisme. Contrairement à ce que répètent 
en choeur les anarchistes avec les sta 
staliniens et les giscardiens, le mar­
xisme, ce n'est pas le stalinisme. La 
classe ouvrière, ce n'est pas le PC. 
Le marxisme, c'est envisager le monde 
du point de vue de la classe ouvrière 
comme classe combattante et h i s t o r i ­
que. C'est l’instrument premier de 
l'action de tout révolutionnaire con­
séquent. 

L'autonomie ne sait pas si elle est 
marxiste. Elle a d'autres problèmes à 
discuter. C'est pourquoi elle ne sait 
pas ce qu'elle doit f a i r e , ni même 
comment discuter pour envisager sé­
rieusement la question. 

L'anti-capitalisme en soi, cela ne 
s u f f i t pas, 

R.V. 



• Les "autonomes" sont présentés par la presse comme les éléments "incontrô­
lés". Incontrôlés par qui ? Par les syndicats. Les autonomes seraient tous les 
éléments qui refusent de se plier aux consignes syndicales et aux mots d'ordre 
des partie de gauche. 

Qui sont donc ces incontrôlés ? Qui peut donc refuser ainsi d'obéir aux syn­
dicats "ouvriers" ? 

Les syndicats et les partis de gauche répondent : étant donné que les syndi­
cats sont la classe ouvrière, ça ne peut être que des éléments anti-ouvriers. 
Les autonomes sont des flics, d'ailleurs nous en avons les preuves. Et l'Huma­
nité de publier des photos de la carte de police que portait un "autonome" 
qu'ils ont surpris. 

Le gouvernement reprend lui aussi : "les syndicats sont la classe ouvrière", 
les autonomes, ce ne sont pas des ouvriers, ce sont des pillards, des voleurs, 
des truands qui profitent des manifestations pour se remplir les poches. Et le 
Figaro de publier des photos d'un autonome en train de dévaliser un magasin 
dont la vitrine a été cassée. 

Syndicats, partis de gauche et gouvernement répètent en choeur : les ou­
vriers ne débordent pas les syndicats. Pour ajouter immédiatement l'avertisse­
ment clair ! "et nous veillerons à ce qu'il en soit ainsi". Les syndicats ré­
primeront par la violence de leurs services d'ordre"les flics"qui oseront ne 
pas obéir aux "conseils" syndicaux. Quant au gouvernement, que peut-il faire 
face à des voleurs, sinon les mettre en prison ? 

• Qui sont donc les autonomes? Pour 
quiconque connaît les méthodes des 
syndicats et des gouvernements, il va 
de soi qu'ils ne sont pas plus des vo­
leurs ou des f l i c s que les syndicats ne 
sont la classe ouvrière. Des f l i c s , il 
y en avait habillés en "autonomes"mais 
aussi en "ouvriers" et en "badauds" le 
long des t r o t t o i r s . La police met tou­
jours des policiers en c i v i l autour et 
au sein des manifestations -non pas 
pour déborder les syndicats comme le 
prétendent les syndicats, mais pour 
mieux repérer les éléments les plus 
actifs et aider le travail de répres­
sion des policiers en uniforme. Des 
voleurs? Il y a dans la confusion po­
l i t i q u e qui caractérise le milieu au­
tonome des éléments pour théoriser le 
pillage des magasins comme "la c r i t i ­
que radicale du système marchand". 
Mais, premièrement, pour aberrante que 
puisse être une t e l l e théorie, cela 
n'a rien à voir avec le vol au sens 
de truandage dont parle le gouvernement, 
Deuxièmement, ce n'est là qu'un aspect 
secondaire de la caractérisation du 
mouvement "autonome". 

NI FLICS, NI VOLEURS, 

LES AUTONOMES 

SONT-ILS DONC DES OUVRIERS ? 
Laissons la parole à un des jour­

naux se réclamant de l'autonomie" : 
"Autonomie pour le communisme" (n°2): 
"Nous n'avons besoin d'être l é g i t i ­

més par personne, sinon par nous-mê-
mes, ni par la v i e i l l e classe ouvrière 
garantie, à laquelle le capital assène 
en ce moment des coups mortels, ni par 
l'Empereur de Chine, nous sommes un 
mouvement à la figure de classe homogè­
ne, f a i t de jeunes prolétaires non ga­
rantis, de travailleurs précaires, in­
térimaires, de chômeurs, nous sommes 
aussi le mouvement du refus du t r a v a i l , 
et comme tel nous exprimons notre ré­
volte, notre violence en toute autono­
mie, même si dans des moments comme le 
23 mars, il est indispensable de faire 
alliance entre les divers secteurs de 
la classe, même si ceux-ci ne portent 
pas les mêmes intérêts, le même pro-
jet 

[ t i t r e de l ' a r t i c l e : 'L'intelligence 
en mouvement", souligné par nous). 

Si on comprend bien, il nous est d i t 
que les autonomes ce sont en premier 

lieu des "jeunes prolétaires non ga­
rantis", des "travailleurs précaires, 
intérimaires", des chômeurs. Ce mouve­
ment se veut distinct de la " v i e i l l e 
classe ouvrière garantie". 

Jusque là donc, d'après la défini­
tion d"'Autonomie", les autonomes se­
raient des ouvriers, mais pas n'impor­
te quels ouvriers : les "vieux" ou­
vriers, ou encore ceux qui ne sont pas 
des travailleurs intérimaires, ou bien 
ceux qui ne sont pas chômeurs, ne peu­
vent pas faire partie de ce mouvement 
de "jeunes" au "visage de classe homo­
gène". 
Mais la définition ne s'arrête pas là: 
on nous d i t encore : "nous sommes aussi 
le mouvement du refus du t r a v a i l " ; de 
quoi s'agit-il? En f a i t d'éléments, 
pour la plupart en provenance du mi­
lieu lycéen, étudiant ou ex-étudiant 
-souvent "ex-militants", parfois an­
ciens combattants de 68- qui soit par 
l'incapacité du capitalisme à leur 
fournir une place valable dans le pro­
cessus de production, soit par refus 
individuel d'accepter l'intégration au 
t r a v a i l , ont été "marginalisés" tota­
lement ou à moitié. 

C'est ainsi que les conceptions qui 
tiennent le haut du pavé dans le cou­
rant "autonome" sont celles de la 
"centralité de la marginalité", pour 
employer les termes de Negri, un de 
leurs théoriciens les plus connus. La 
"marginalité" comme force centrale de 
la révolution -parce que non 'inté­
grée" au système- t e l l e est l'idée de 
base de l'Autonomie. 

Les "autonomes" sont surtout des 
éléments en provenance de milieux non-
ouvriers que la crise larvée du capi­
talisme depuis 10 ans a précipités 
dans la classe ouvrière non pas sous 
la forme d'ouvriers " a c t i f s " , "perma­
nents", mais comme chômeurs ou sala­
riés occasionnels. 

LES TARES ET LES CONFUSIONS 

OU MOUVEMENT ETUDIANT 
Les autonomes ne se cachent pas 

qu'il règne dans leurs rangs, dans leurs 
tentatives d'assemblées ou d'organisa­
t i o n , une confusion -le journal "Auto­
nomie" parle de cacophonie- indescripti­
ble. 

Le meeting organisé le 23 avril der­
nier à la Mutualité de Paris en fut 
une i l l u s t r a t i o n spectaculaire. Pour 
expliquer cette incapacité chronique à 

se mettre d'accord sur un minimum de 
positions politiques, parfois même à 
échanger deux arguments de façon cohé­
rente, les autonomes se perdent en con­
jonctures et anathèmes : pour certains 
c'est "la faute des orateurs", "qui 
monopolisent la parole et empêchent 
la libre expression" ; pour d'autres 
c'est à cause des "différences de n i ­
veau de débat et de pratique" parmi 
les éléments participants, pour d'au­
tres encore "discuter de positions po­
litiques c'est en soi du bavardage qui 
ne f a i t qu'empêcher d'agir". 

En réalité la raison de cette incapa­
cité à s'organiser et à s'orienter 
dans l'action, repose sur le f a i t que 
la seule chose sur laquelle le mouve­
ment autonome est plus ou moins d'ac­
cord c'est que "le capitalisme est 
mauvais". C'est un point positif et 
important, mais c'est loin de suffire 
pour pouvoir définir les moyens pour 
combattre le capitalisme. 

L'anti-capitalisme des autonomes 
n'est pas nouveau. Il est une reprise 
de celui des courants les plus radi­
caux du mouvement étudiant de la f i n 
des années 60. Dans les universités 
occupées de mai 68, il y avait fonda­
mentalement deux courants : 

Il y avait d'une part celui qui con­
testait le capitalisme mais en tant que 
"système des 200 familles" et qui ne 
voyait dans le socialisme qu'un capita­
lisme d'Etat où l e s " f i l s de famille 
riche" seraient remplacés par les "mem­
bres du p a r t i " , les chapeaux haut de 
forme par des galons. I l s parlaient de 
"construire le parti dirigeant" et de 
"démocratiser l'université". Face à ce 
courant représenté surtout par les 
staliniens et les gauchistes de type 
trotskyste ou maoiste, il y avait le 
courant "anti-bureaucratique". Celui-
ci mettait en question le capitalisme 
à l'est comme à l'ouest, re j e t a i t 
dans le même sac tous les partis p o l i ­
tiques et c r i a i t " f i n de l'université'.' 
Ce second courant dont le mouvement 

du 22 mars fut un des représentants le 
les plus connus, fut le seul à se pla­
cer sur un terrain "anti-capitaliste". 

Les conceptions générales de l'Auto­
nomie aujourd'hui reprennent l'essen­
t i e l de cette partie du mouvement étu­
diant. Elles en portent les côtés po­
s i t i f s : rejet du capitalisme que ce 
soit sous sa forme occidentale ou sta­
linienne, rejet des bureaucraties syn­
dicales et des partis de gauche, refus 
des mascarades parlementaires et "démo­
cratiques". Elles en portent aussi 
toutes les tares : incapacité à recon­
naître dans la classe ouvrière la for­
ce essentielle de la révolution commu­
niste, individualisme boutiquier pour 
qui tout ce qui ne concerne pas de fa­
çon immédiate sa petite personnalité 
(sa boutique) à soi relève de "ser­
mons de curés", inconstance et irres­
ponsabilité -puisqu'on "n'est responsa­
ble que devant soi". 

La cacophonie, la confusion i n e x t r i ­
cable: des A.G. d'autonomes aujour­
d'hui est la même que celle des A.G. 
les plus radicales de mai 68 ... la 
nouveauté en moins. 

SAVOIR QUI CONSTITUE 

LA FORCE REVOLUTIONNAIRE 
A la base de cet anticapitalisme con­

fus réside une faiblesse fondamentale. 

Tout comme les étudiants radicaux de 
68, les autonomes voudraient détruire 
le capitalisme, mais i l s ne savent pas 
qui peut le détruire... la question du 
COMMENT devient dès lors une question 
insoluble, absurde. 

Les autonomes disent : "Nous n'avons 
besoin d'être légitimés par personne, 
sinon par nous-mêmes, ni par la " v i e i l ­
le classe ouvrière" garantie, à l a ­
quelle le capital assène en ce moment 
des coups mortels". 

D'abord, que pveut dire cette his­
toire de "classe ouvrière GARANTIE" ? 
Garantie de quoi ? D'être exploitée 
jusqu'à la dernière goutte de sueur ? 
D'être jetée sur le pavé lorsque les 
affaires du patron ne vont plus ? D'ê­
tre obligée de servir de chair à canon 
dans les guerres entre capitaux natio­
naux ? De se faire "asséner des coups 
mortels" ? En quoi ces "garanties" fe­
raient-elles de la " v i e i l l e classe ou­
vrière" un corps qui n'aurait pas "les 
mêmes intérêts", pas "le même projet" 
que les jeunes ouvriers, chômeurs ou 
intérimaires ? Est-ce une question 
d'âge? De degré d'exploitation? Les au­
tonomes croient-ils qu'il y a un âge 
auquel les ouvriers commencent à être 
noins exploités? Lequel? Croient-ils 
que la sécurité de l'emploi existe? 
Où ca? 

Mais revenons aux problèmes posés 
par les autonomes : "autonomie pour le 
communisme" nous d i t : "nous n'avons 
besoin d'être légitimés par personne'.' 
"Légitimés" ? Oui s'occupe de chercher 
ou de refuser des paternités ou autres 
"légitimités"? La question pour qui 
veut vraiment contribuer à la destruc­
tion du capitalisme et l'instauration 
du communisme, c'est d'abord de savoir 
QUELLE EST LA FORCE DANS LA SOCIETE 
QUI EST CAPABLE D'AFFRONTER ET D'ANNI­
HILER LE POUVOIR DES CAPITALISTES ET 
DE LEUR APPAREIL D'ETAT. 

Posés en ces termes, il devient 
évident que pas plus les ouvriers et 
chômeurs jeunes, seuls, que les ou­
vriers vieux, seuls, ne constituent 
une force capable d'affronter victo­
rieusement le capital. 

Il n'est jamais venu à la tête de 
personne dans "le vieux mouvement" ou­
vrier" d'opposer ouvriers chômeurs à 
"ouvriers a c t i f s " , ouvriers jeunes à 
ouvriers vieux. Dans la bourgeoisie, 
oui, cette idée a été développée dans 
les mille et une recette qu'a inventée 
la classe dominante pour diviser les 
rangs de son fossoyeur. Est-ce la re­
prise de cette idée d'oppositions 
"d'intérêt et de projet entre fractions 
de la classe ouvrière que les autono­
mes prétendent "apporter" pour contri­
buer à la marche vers le communisme ? 
Tant que les autonomes ne compren­

dront pas que cette opposition n'exis­
te que dans leur tête et dans la propa­
gande de la bourgeoisie et ses socio­
logues, tant qu'ils continueront à 
tomber dans le panneau de la propagan­
de o f f i c i e l l e suivant lequel les syn­
dicats, ce sont les vieux ouvriers et 
ceux qui débordent les syndicats, ce 
sont à la rigueur quelques jeunes à la 
tête trop chaude, tant qu'ils ne com­
prendront pas que c'est l'ensemble de 
la classe ouvrière unie qui devra dé-
t r u i r e les syndicats, le capitalisme, 
ses nations et son Etat, ouvrir la 


